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RESUME 

Le Programme d’Appui à l’Accès inclusif aux infrastructures de santé (PAAIIS), qui est financé 

par la Banque Africaine de Développement dans le cadre du Financement Axé sur les Résultats 

(FAR/RBF), a pour objectif de contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations 

marocaines, notamment vulnérables, en particulier des femmes, à travers un accès accru à des 

services de santé de qualité.  

A cet effet, le programme vise trois grands domaines de résultats : (i) Réduire les disparités d’accès 

aux Infrastructures de soins (Primaires, secondaires); (ii) Améliorer la connectivité avec des 

solutions innovantes pour de meilleures prestations de services de santé ; et (iii) Améliorer la 

gouvernance à travers une meilleure allocation des ressources humaines et financières. 

Le PAAIIS est une continuité des programmes d’appui financés par la Banque pour le secteur de 

santé au Maroc, en particulier le programme d’appui à l’amélioration de la protection sociale 

(PAAPS). En effet, le PAAPS, approuvé en décembre 2020 et en cours de mis en œuvre, a pour 

objectif de contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations marocaines pauvres 

et vulnérables, et vise à : (i) Réduire les disparités d’accès aux soins de santé ; (ii) Améliorer la 

gouvernance des principaux programmes d’assistance sociale ; et (iii) Pérenniser le financement 

de l’assistance sociale et assurer l’efficience de l’investissement. 

1 OBJECTIFS ET DOMAINES DE RESULTATS 

Le programme d’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de santé (PAAIIS) vise à atteindre les 

trois domaines de résultats suivants : 

Domaine de résultat 1 : Réduction des disparités d’accès aux infrastructures de soins (primaires, 

secondaires) 

Ce premier domaine cible les résultats suivants : (i) la Construction et l’équipement du Centre hospitalier 

régional de Beni-Mellal; (ii) la Construction du Centre hospitalier provincial de Azilal ; et (iii) l’Equipement 

du Centre hospitalier provincial de Fkih Ben Salah. Ces trois centres bénéficieront d’un personnel formé et 

un Système d’Information Hospitalier Intégré (SIHI) opérationnel. Le programme cible également : (i) le 

Renforcement de la santé mobile dans les régions enclavées ciblées en les dotant d’unités mobiles de santé 

et de moyens techniques appropriés ; (ii) l’amélioration de la santé reproductive et maternelle ; (iii) 

l’amélioration de la prise en charge hospitalière ; (iv) l’accroissement de l’accès aux prestations sanitaires 

pour les populations à besoins spécifiques, notamment les femmes et filles victimes de violences ; (v) le 

renforcement / renouvellement en équipements médicaux des plateaux médico-techniques des hôpitaux des 

trois (3) régions Beni Mellal -Khénifra, Draa-Tafilalet et Guelmin-Oued Noun ; et (vi) le Renforcement du 

parc ambulancier avec l’acquisition d'ambulances équipées au profit des parturientes nécessitant un transfert 

primaire ou secondaire en cas de complications. 

Domaine de résultat 2 : Amélioration de la connectivité avec des solutions innovantes pour de 

meilleures prestations de services de santé 

Le domaine de résultat 2 vise principalement le soutien à la promotion de la télémédecine dans les 

établissements de soins de santé primaires (ESSP) dans les régions enclavées, notamment rurales ciblés par 

le projet. A cela s’ajoute l’amélioration des notifications d’urgence de la santé publique dans le cadre de la 

veille sanitaire.  
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Domaine de résultat 3 : Amélioration de la gouvernance à travers une meilleure allocation des 

ressources humaines et financières. 

Les résultats escomptés sous ce domaine de résultats sont: (i) l’Augmentation du nombre de lauréats de 

l’institut supérieur des professions infirmières et techniques (ISPITS); (ii) le Renforcement des compétences 

du personnel de la santé à travers des programmes de formation continue ; (iii) l’Optimisation de la gestion 

des établissements de santé en les dotant en ressources humaines qualifiées pour une meilleure offre de 

soins ; (iv) la Mise en place de X Centres de simulations dans les ISPITS pour une meilleure qualité de la 

formation de base; (v) une Meilleure dotation en ressources humaines des zones rurales et enclavées; et (vi) 

l’Accroissement du nombre de postes budgétaires alloués au Département Santé pour offrir une meilleure 

prestation de soins. 

2 BENEFICIAIRES DU PROGRAMME  

Les principaux bénéficiaires directs du PAAIIS se répartissent en plusieurs catégories à savoir :  

(i) les populations pauvres et vulnérables des zones rurales enclavées et des périphéries 

urbaines dans la région de Béni Mellal-Khénifra, et d’autres régions, qui sont faiblement 

servis pas les structures et équipements de santé ;  

(ii) Les praticiens et personnel de santé bénéficiant du renforcement des compétences et 

des équipements médicaux, ainsi que les lauréats des ISPITS qui bénéficieront des 

centres de simulations.  

A ces bénéficiaires s’ajoutent un grand nombre du personnel du Ministère de la Santé qui seront 

formés dans la cadre du programme de formation continue pour la mise à niveau des ressources 

humaines du secteur, et des médecins qui auront à leur disposition du matériel et équipement 

innovant leur permettant d’exercer dans des conditions améliorées et de prendre en charge plus de 

malades. Les femmes qui bénéficieront des programmes d’amélioration de la santé reproductive et 

maternelle, aussi bien que les femmes et filles victimes de violences qui auront accès aux prestations 

sanitaires spécifiques.  

3 CATEGORISATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  

Les sous-projets du programme PAAIIS relatifs aux composantes infrastructures ; les deux centres 

hospitaliers régional et provincial seront implantés en milieu urbanisé ; respectivement à Béni 

Mellal et Azilal, dépourvu d’écosystème d’intérêt particulier. Aucune expropriation ou 

déplacement/réinstallation physique ou économique de population n’est prévu. Le terrain identifié 

pour la construction du nouveau CHR de Beni Mellal est situé au niveau d’une zone entièrement 

viabilisée avec toutes les commodités nécessaires, sur une surface totale de 30 ha appartenant au 

Ministère de la Santé et de la Protection Sociale et destinée à recevoir le futur « village de santé » 

de Beni Mellal. Le terrain de 5,6 ha identifié pour la construction du CHP de Azilal, a été acquis 

par le Conseil Régional et a été mis à la disposition du ministère de la Santé et de la Protection 

Sociale pour la construction de l’hôpital. La vocation de toute la zone a été dernièrement changée 

pour permettre l’implantation du futur CHP sur ce terrain.  

La démarche FAR applicable au PAAIIS exclut tout sous-projet qui serait classé Catégorie 1 selon 

le SSI de la Banque et susceptible de poser des risques climatiques, environnementaux et/ou 

sociaux névralgiques et irréversibles et/ou de réinstallations involontaires des populations et/ou de 
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déplacements physique ou économique des Personnes (Communautés) affectées par le Programme 

(PAAIIS). Ainsi, aucun sous-projet de cette catégorie ne sera couvert par les financements prévus 

du PAAIIS, seules des interventions physiques concernant des unités de petite ou de moyenne 

envergure y seront retenues.  

Des études d’impact environnemental et social seront menées pour les deux hôpitaux, et des plans 

de gestion environnementale et sociale, avec des plans de surveillance et de suivi E&S seront 

élaborés. Les EIESs des deux hôpitaux suivront le processus légal national pour avoir 

l’acceptabilité environnementale avant le démarrage des travaux. Les PGES/PSSES intégreront 

tous les aspects recommandés par les études d’impact aussi bien que la gestion de l’hygiène, la 

santé et la sécurité (HSS). Les PGESs/PSSESs seront mis en œuvre et suivi pendant toute la période 

de mise en œuvre du programme, et ils seront maintenu durant toute la durée de vie du programme : 

phase de travaux et de fermeture des chantiers et phase d’exploitation des structures hospitalières 

réhabilitées et les instituts de formation étendus.  

Compte tenu de ce qui précède, l’ESES confirme le classement des sous-projets de construction 

des Centres Hospitaliers de petite et moyenne envergure en Catégorie 2 selon le SSI de la 

Banque.  

4 ENJEUX ET RISQUES CLIMATIQUE, ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL  
 

4.1 Synthèse des enjeux environnementaux et sociaux dans la région  

Les principaux enjeux climatiques, environnementaux et sociaux de la région de Béni Mellal 

Khénifra sont :  

▪ Les ressources en eau de la région et leur vulnérabilité au changement climatique. La faible 

pluviométrie de ces dernières années a impacté les potentialités des ressources en eau, et 

menace la sécurisation de l’alimentation en eau potable et agricole de la population ; aussi 

bien celle de la région que celle des régions avoisinantes alimentée à partir des ressources 

en eau de la région de Béni Mellal Khénifra (notamment Casablanca, Safi et Marrakech). 

La réduction des potentialités accentue la dégradation de la qualité des eaux ;  

▪ La dégradation des terres, la baisse de la biodiversité, la désertification (érosion des sols 

résultant de l'agriculture des zones marginales, le surpâturage, et la destruction de la 

végétation,). L’érosion des sols induit l’envasement accéléré des retenues des barrages de 

la région, qui s’ajoute à la diminution des apports hydriques ; 

▪ La recrudescence de la pollution urbaine suite à l’insuffisance de la gestion des eaux usées 

et des déchets solides, et, en moindre mesure, la pollution de l’air dans les centres urbains 

pour cause de l’augmentation des émissions mobiles liées du secteur de transport ; 

▪ La croissance démographique et l’augmentation des besoins en eau et en énergie pour 

accompagner l’évolution humaine et celle des activités socioéconomiques dans la région. 

Cela induit une pression croissante sur les ressources naturelles accompagnés par une 

dégradation des conditions sanitaires et hygiènes des populations inférant ainsi une 

augmentation de la demande en offre des infrastructures, équipements et services, y compris 

les services de soins. 
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En ce qui concerne plus particulièrement les problématiques liées au secteur de la santé et l’accès 

aux infrastructures de santé, la région de Béni Mellal-Khénifra dispose, - pour ce qui est de l’offre 

de soins (situation 2019) -, de 264 établissements1 constituant le réseau ambulatoire (ESSB) dont 

217 dispensaires ruraux, et 47 urbains et ce pour une population d’environ 2,6 million d’habitants.  

Même si le taux de couverture sanitaire au niveau de la région est meilleur que celui enregistré au 

niveau national, - soit 1563 habitants par lit environ -, la couverture en infrastructure sanitaire reste 

peu satisfaisante par rapport aux besoins de la population de la région et démontre des disparités 

entre les deux milieux urbains et ruraux marquant l’iniquité dans la répartition de l’offre de soins. 

4.2 Risques climatiques, environnementaux et sociaux du PAAIIS  

Les risques climatiques du PAAIIS 

Les risques climatiques des composantes et des interventions du PAAIIS, sont très faibles et par 

conséquent négligeables, compte tenu des émissions très réduites des GES qui sont susceptibles 

d’être générées au cours des travaux prévus par le programme. Les chantiers sont de petite à 

moyenne envergures, les mouvements de machineries et les déplacements des camions de transport 

des matériaux sont relativement réduits. En phase d’exploitation, les risques climatiques du 

programme sont également faibles, compte tenu du concept “Hôpital Vert’’ permettra de : (i) 

Assurer une performance énergétique optimale en adoptant les méthodes d’efficacité 

énergétique,  (ii) Utiliser autant que possible les énergies renouvelables, (iii) Introduire les 

nouvelles technologies de construction dite de Haute Qualité Environnementale (HQE) (recours à 

des matériaux de construction alternatifs favorisant les ressources locales et la réduction des 

distances d’approvisionnement) et construire des bâtiments moins vulnérables à la violence des 

phénomènes météorologiques,  (v) Réduire le déplacement des patients par le développement des 

unités hospitalières et de de soin mobiles.  

Les risques et impacts E&S du PAAIIS : 

Comme tout projet de construction d’infrastructures, les travaux de construction des centres 

hospitaliers retenus dans le cadre du PAAIIS engendrent des effets directs et/ou indirects sur les 

éléments du milieu physique, naturel et socioéconomique de leurs lieux d’insertion. En l’absence 

de mesures préventives, de plan de Gestion Environnementale et Sociale du chantier (PGES-C) et 

de plan de gestion des aspects relatifs à l’Hygiène, la Santé et la Sécurité (HSS) et plan de gestion 

des déchets, la phase de chantier peut exposer les populations riveraines à des risques sanitaires 

dommageables. Certains de ces impacts directs vont disparaître dès la fin des travaux. Par contre, 

d’autres vont nécessiter la mise en œuvre de mesures adéquates pour les éliminer, les atténuer ou, 

le cas échéant, les compenser.  

La phase des travaux aura également des impacts positifs liés à la création de l’emploi pour la main 

d’œuvre locale qualifiée et non qualifiée, ainsi que la promotion des entreprises de la région qui 

pourraient être solliciter par la sous-traitance des sous-activités du programme. 

Les principaux impacts positifs de la phase d’exploitation sur les milieux humain et 

socioéconomique sont tous d’une importance majeure. Il s’agit aussi bien d’impacts directs que 

 

1  https://www.sante.gov.ma/EtsSante/Pages/default.aspx, http://cartesanitaire.sante.gov.ma/fr?p_idreg=8 et Recensement 

Général de la Population et de l’Habitat, RGPH 2014, Maroc 

https://www.sante.gov.ma/EtsSante/Pages/default.aspx
http://cartesanitaire.sante.gov.ma/fr?p_idreg=8
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d’impact indirects/induits. En phase d’exploitation des établissements de soins, la production, la 

collecte et l’élimination des déchets solides médicaux et pharmaceutiques dit aussi Déchets 

d’Activités de Soins (DAS) constituent de loin la problématique environnementale la plus 

importante. La prise en compte de la protection de l’environnement est donc primordiale lorsqu’on 

choisit un mode de traitement ou d’élimination des déchets de soins et assimilés. Il y a lieu de 

signaler qu’au Maroc il existe des opérateurs privés relativement compétents et expérimentés qui 

offrent des services groupés de collecte, de traitement et d’élimination des déchets de soins ainsi 

que la collecte et le traitement des eaux usées. Des autorisations de gestion de déchets médicaux et 

pharmaceutiques sont délivrées aux sociétés spécialisées par le département de développement 

durable. Il y a lieu également de signaler que la réalisation de toute installation de gestion des 

déchets est soumise à des autorisations préalables du département de DD. L’achat d’équipements 

médicaux et autres matériels informatique, prévu dans le cadre du PAAIIS présenterait aussi à 

terme des impacts sur l’Environnement quand ce matériel arrivera en fin de vie et qu’il faudrait 

gérer en conséquence les déchets électriques et électroniques qui sont considérés comme 

dangereux. 

5 CONFORMITE ET ECARTS ENTRE LE SYSTEME NATIONAL ET LES 

PROCEDURES ET POLITIQUES DE SAUVEGARDE DE LA BANQUE 

L’analyse du système national de gestion environnementale et sociale, sur le plan réglementaire et 

procédural, a montré des points de conformité avec les sauvegardes opérationnelles du SSI de la 

BAD, ainsi que des écarts. Ils sont inhérents soit au continu des textes réglementaires ou encore à 

la mise en pratique de ces textes par les Parties Prenantes (PP) concernées. Le tableau ci-après 

reflète une synthèse des convergences et écarts entre la réglementation nationale et la Politique et 

les Procédures d’Evaluation Environnementale et Sociale (PEES) de la Banque. Ceux-ci portent 

principalement sur :  

▪ L’absence de la démarche de Tri environnemental et social – Catégorisation ;  

▪ L’absence d’évaluation environnementale pour les projets d’infrastructures hospitalières ;  

▪ La limitation de l’évaluation environnementale à l’analyse des impacts causés par un projet 

identifié et non pour un programme ou pour un secteur dans le cadre d’une EESS des PPP 

: Les EIE sont conduites au cas par cas. En amont de l’identification définitive du projet, il 

manque la conduite d’une véritable évaluation environnementale et sociale stratégique ;  

▪ Les EIE n’incluent pas, - de façon systématique et obligatoire -, la participation du public  

et l’engagement des PP sous forme de consultations publiques élargies et se limite au 

processus de l’enquête publique ;  

▪ L’étude de l’impact social d’un projet ne fait pas partie des volets requis dans le cadre de 

l’EIE ;  

▪ Le manque d’analyse des six thèmes transversaux de la BAD (pauvreté, environnement, 

population, effets sur la santé humaine, genre, et participation) ;  

▪ Il n’existe pas un système et des ressources dédiées au suivi et à la surveillance 

environnementaux pour vérifier l’application et l’efficacité des mesures d’atténuation des 

EIES et PGES ;  
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▪ Le recours relativement limité au mécanisme de règlement des griefs et de redressement 

des tords en ce qui concerne notamment les aspects climatique et environnementaux.   

▪ La non dissémination de l’information telle qu’exigée par les politiques de la Banque et la 

non diffusion des EIE. 

Pour réduire les gaps, la nouvelle loi 49-17 relative à l’évaluation environnementale, qui s’inscrire 

dans le cadre de la mise en œuvre de la loi 99-12, vient pour mettre en place un cadre législatif et 

réglementaire approprié pour garantir une meilleure pratique de l’évaluation environnementale. 

Les nouveautés de cette loi sont :  

▪ la nécessité de soumettre à une évaluation environnementale les projets de politiques, des 

stratégies, programmes et plans de développement (intégrer l’impact environnemental à la 

dimension économique et social aux projets de PPP, préalablement à leur autorisation) ; 

▪ l’actualisation de la liste d’assujettissement ; 

▪ la simplification de la procédure d’octroi de l’acceptabilité environnementale aux petits 

projets en invitant leurs pétitionnaires à présenter une notice d’impact ; 

▪ l’institutionnalisation de l’audit environnemental pour les activités existantes et 

accompagner lesdites activités à se conformer à la réglementation et aux normes 

environnementales en vigueur. 

Ci-après nous présentons, les principaux résultats des analyses effectués en ce qui concerne ces 

deux volets :  

• Une matrice d’analyse de la conformité réglementaire de systèmes Environnemental et 

Social nationaux vis-à-vis des Procédures d’Evaluation Environnementales et Sociale du 

SSI de la Banque (Tableau n°1) ;  

• Une  matrice d’analyse de gaps entre le cadre procédural national et les Sauvegardes 

Opérationnelles (SO)  du SSI de la Banque (Tableau n°2).  
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Tableau 1 : Convergences et Ecarts entre la réglementation nationale et la Politique et Procédures d’Evaluation Environnementale et Sociale de la Banque 

Thème Sauvegarde opérationnelle de la BAD Législation Marocaine Analyse de conformité 

Evaluation 

Environnementale et 

Sociale (EES) 

et  

 

Evaluation 

Environnementale et 

Sociale Stratégique 

(EESS) pour les 

Politiques, Plans et 

Programmes (PPP) 

 

- La SO1 est déclenchée si un projet va 

probablement connaître des risques et des 

impacts environnementaux potentiels 

(négatifs) dans sa zone d’influence. 

- La SO1 exige l’élaboration d’une EESS pour 

les PPP dans le but d’EESS vise à intégrer les 

considérations E&S stratégiques dans la 

préparation des opérations programmes telles 

que l’appui budgétaire, les réformes 

sectorielles et prêts programmes ou les plans 

d’investissement régionaux et sectoriels.  

 

- Loi 12-03, relative aux études d’impact 

sur l’environnement, et qui comprend une 

liste des projets, par secteur d’activités,  

assujettis à l’EIE.  

- La loi 49-17 relative à l’évaluation 

environnementale ; elle instaure 

l’évaluation environnementale et sociale 

stratégique pour les programmes/plans 

nationaux ou stratégies sectorielles, en 

plus des notices d’impact pour les projets 

de faible envergure. Les textes 

d’application de cette loi sont en cours 

d’élaboration.  

En absence des textes d’application de la loi 49-17 

sur l’évaluation environnementale, la conformité de la 

législation nationale à la sauvegarde Opérationnelle 

SO1 de la Banque reste partielle. 

 

Les projets d’infrastructures hospitalières ne sont pas 

assujettis à la loi 12-03 en vigueur.  

Tri et examen 

environnemental 

préalable 

 

La SO1 classifie les projets comme suit : 

Catégorie 1 : impact négatif majeur certain 

Catégorie 2 : impact négatif potentiel 

Catégorie 3 : impact négatif non significatif 

Catégorie 4 : Opérations de la Banque 

comportant l’octroi de prêts à des 

intermédiaires financiers (IF). 

Les sous-projets de construction des Centres 

Hospitaliers de petite et moyenne envergure se 

classent en Catégorie 2 selon le SSI de la 

Banque qui exige l’élaboration et la mise en 

œuvre de Plans de Gestion Environnementales et 

Sociales (PGES) spécifiques pour chaque sous-

projet. 

- Il n’existe pas une procédure de 

classification en plusieurs catégories des 

projets et activités susceptibles d’impacter 

l’environnement. 

- La Loi 12-03 établit une liste de projets et 

d’activités soumis à étude d’impact 

préalable à tout début de réalisation 

(Annexe des projets soumis à étude 

d’impact sur l’environnement). La loi ne 

précise pas si les projets et activités qui ne 

sont pas dans la liste doivent subir une 

analyse environnementale quelconque. 

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 

Les projets d’infrastructures hospitalières ne sont pas 

assujettis à la loi 12-03 en vigueur. 

La liste des projets assujettis est en cours 

d’actualisation dans le cadre de la loi 49-17. 
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Thème Sauvegarde opérationnelle de la BAD Législation Marocaine Analyse de conformité 

Portée de l’EIE Evaluer les impacts potentiels du projet proposé 

sur les ressources physiques, biologiques, 

socioéconomiques et culturelles, y compris les 

aspects transfrontaliers et globaux, et les impacts 

cumulatifs potentiels sur la santé et la sécurité des 

personnes.  

 

 

 

 

 

- L’évaluation des impacts cumulatifs n’est 

pas mentionnée dans la description des 

exigences sur le contenu de l’EIE, mais en 

faisant la description de l’état initial de 

l’environnement et en évaluant les impacts 

du projet ou activité proposé, l’EIE tiendra  

compte de l’existence des activités 

existantes et ou potentielles dans la zone 

du projet.  

- De plus pour les projets du secteur public, 

la planification en amont et le plan 

d’aménagement du territoire fournissent 

des instruments qui permettent de combler 

l’absence de considération pour les 

impacts cumulatifs dans le cadre d’une 

EIE pour un programme. 

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 

 

Evaluation des 

alternatives au projet  

Prévoir l’évaluation d’alternatives possibles en 

matière d’investissements, de techniques et de 

sites, y compris une alternative de “non-

intervention”, les impacts potentiels, la faisabilité 

de l’atténuation de ceux-ci, leurs coûts fixes et 

périodiques, leur adéquation aux conditions 

locales et leurs exigences en matière 

d’institutions, de formation et de suivi. 

 

Il n’y a pas d’obligation systématique de 

formuler une analyse des alternatives du 

projet. Toutefois des directives d’EIE pour 

certains projet obligent une analyse des 

alternatives du projet afin de choisir la plus 

viable. 

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 

 

 

 

Intégration des aspects 

transversaux et des 

problématiques 

émergeantes 

La SO1 fixe pour objectif entre autre d’Identifier 

et évaluer les risques et impacts 

environnementaux et sociaux, – y compris ceux 

ayant trait au genre, au changement climatique et 

à la vulnérabilité – des opérations de prêts et de 

subventions de la Banque dans leur zone 

d’influence. 

- Les aspects sociaux ne sont pas traités 

dans l’étude de l’impact sur 

l’environnement telle qu’elle est instaurée 

par la loi 12-03, et d’une manière 

explicite.  

- Le manque d’analyse les différents thèmes 

transversaux adoptés par la Banque : 

pauvreté,  CC, vulnérabilité, population, 

effets sur la santé humaine, genre, et 

participation. 

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 

 

 

Consultation Publique  La SO2 stipule que pour tous les projets - La consultation des parties prenantes dans Conformité partielle de la législation nationale à la 
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Thème Sauvegarde opérationnelle de la BAD Législation Marocaine Analyse de conformité 

de Catégorie 1 et 2, les personnes et groupes 

affectés par le projet (PAPs) et les ONG locales 

sont consultés sur les aspects environnementaux 

du projet, et tient compte de leurs points de vue. 

Pour les projets de Catégorie 1, les PAPs sont 

consultés au moins 2 fois :  

- Peu de temps après l’examen environnemental 

préalable et avant la finalisation des termes de 

référence de l’EIE ; et 

- Une fois est établi le draft du  rapport d’EIE. 

Par ailleurs, ces groupes sont consultés tout au 

long de l’exécution du projet, en cas de 

besoin. 

le processus de préparation et de revue de 

l’EIE se fait sous la forme d’une Enquête 

Publique. En effet, L’Article 9 de la Loi 

12-03 met l’accent sur la nécessité de 

l’information et de la consultation de la 

population, et stipule que : Chaque projet 

soumis à l'étude d'impact sur 

l'environnement donne lieu à une enquête 

publique. 

- Néanmoins, la Loi 12-03 n’exige pas que 

les EIE incluent - de façon systématique et 

obligatoire -, la participation du public  et 

l’engagement des PP sous forme de 

consultations publiques élargies et se 

limite au processus de l’enquête publique  

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 

 

Des consultations publiques seront organisées pour 

chacun des sous projets. Elles auront pour objet 

l’information des populations et des acteurs concernés 

sur les activités du projet, sur les alternatives 

envisagées, sur les principaux résultats de l’EIE 

réalisée ainsi que sur les mesures préconisées pour 

réduire l’impact du projet sur l’environnement. 

Règlement de griefs L’emprunteur ou le client établit un mécanisme 

local de règlement de griefs et de réparation 

crédible, indépendante et autonome afin de 

recevoir, faciliter et assurer le suivi de la 

résolution des griefs et les préoccupations des 

personnes affectées, relatives à la performance 

E&S du projet. 

Le mécanisme local de règlement des griefs doit 

être accessible aux PP à tout moment au cours du 

cycle du projet et toutes les réponses aux griefs 

doivent être enregistrées et consignées dans les 

formats et rapports de supervision des projets. 

Le recours est relativement limité au 

mécanisme de règlement des griefs et de 

redressement des tords en ce qui concerne 

les aspects sociaux. Il est plutôt appliqué 

pour les questions climatiques et 

environnementales.  

La présence du portail national Chikaya, 

ainsi qu’un mécanisme de collecte et 

traitement des plaintes au niveau des 

communes pour la phase des travaux.  

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. Il 

manque de formaliser le mécanisme de gestion des 

griefs. 

 

 

Diffusion de 

l’information 

La SO1 stipule de rendre disponible le projet 

d’EIE (pour les projets de la Catégorie 1) ou tout 

rapport EIE séparé (pour les projets de la 

catégorie 2) dans le pays et dans la langue locale à 

une place publique accessible aux PAPs et aux 

ONG locales avant l’évaluation.  

En plus, la Banque diffusera les rapports 

appropriés sur le site de la BAD, le Centre 

d’Information publique et l’ISTS (Système 

Intégrée de Tracking des Sauvegardes) 

Il existe une disposition relative à la 

diffusion d’informations concernant les 

évaluations environnementales de projets ou 

programmes 

 

 

Conformité partielle entre la SO1 et la législation 

nationale. 

 

Le résumé de présente ESES et les PGES seront 

publiés sur le site Internet du Ministre de Santé en 

plus du site du centre d’Information de la Banque. 

Aussi, au niveau local, les EIE seront affichées et 

mises à disposition au niveau des communes 

conformément aux dispositions de la Loi 12-03. 
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Thème Sauvegarde opérationnelle de la BAD Législation Marocaine Analyse de conformité 

Suivi et Surveillance 

Environnementale 

Pendant l’exécution du projet, l’emprunteur est 

responsable de la mise en œuvre du PGES et rend 

compte à la Banque des activités de suivi et de 

surveillance environnementaux faisant l’objet 

d’un Programme spécifique PSSE inclus dans le 

PGES  

Pour tous les projets, la Banque se coordonne 

avec les autorités nationales compétentes pour 

s’assurer que la mise en œuvre des mesures 

d’atténuation E&S du PGES. 

 

 

- Un contrôle et un suivi sont mis en place 

pour s’assurer de l’exécution des mesures 

de gestion environnementale et de 

réduction des impacts négatifs. Le 

contrôle et la surveillance 

environnementaux, au sens large de ces 

termes, font typiquement partie des 

mandats de plusieurs autorités publiques 

en fonction du secteur.  

- Les projets ayant eu une acceptabilité 

environnementale disposent tous d’un 

programme de surveillance et suivi 

environnemental PSSE signé par le 

pétitionnaire/le promoteur et qui 

représente les engagements E&S de ce 

dernier envers les autorités compétentes 

(le CRUI).  

 

Conformité totale entre la SO1 et la législation 

nationale. 
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Tableau 2 : Matrice d’analyse de la conformité des systèmes E&S aux Sauvegardes Opérationnelles Environnementales et Sociales 

Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées2 

OS 1 : Evaluation 

Environnementale 

et Sociale 

• Identifier et évaluer les impacts 

environnementaux et sociaux (y 

compris le genre) et les problèmes 

de vulnérabilité au changement 

climatique. 

• Pour éviter ou sinon, minimiser, 

atténuer et compenser les impacts 

négatifs sur l'environnement et les 

communautés touchées. 

• Veiller à ce que les communautés 

touchées aient un accès rapide aux 

informations sur les opérations de 

la Banque, sous des formes 

adaptées, et soient consultées de 

manière sérieuse sur les problèmes 

pouvant les affecter. 

• Rendre disponible le projet d’EIE 

(pour les projets de la Catégorie 1) 

ou tout rapport EIE séparé (pour 

les projets de la catégorie 2) dans 

le pays et dans la langue locale à 

une place publique accessible aux 

PAPs et aux ONG locales avant 

l’évaluation.  

• Diffuser les rapports E&S à 

l’attention du public. 

    - La classification en 

Catégorie 2 selon le SSI de la 

Banque des sous-projets 

proposés de construction des 

Centres Hospitaliers 

provincial et régional   

• Les établissements 

de santé ne sont pas 

soumis à une 

évaluation 

environnementale 

d’après la loi 12-03. 

• Inexistence de 

procédure de 

classification 

en  catégories des 

projets et activités 

ayant un impact 

environnemental 

• Le Ministère de la 

Santé (MS) ne 

dispose pas d’unité 

ou experts en charge 

des sauvegardes 

E&S. 

• Le DAO standards 

utilisée par le MS 

n’inclut pas des 

clauses spécifiques 

E&S.  

• Le suivi E&S des 

travaux est effectué 

par les services 

communaux qui 

travaillent de matière 

autonome.  

• Elaborer des EIES des 

deux projets 

construction du Centre 

Hospitalier Provincial 

d’Azilal et du Centre 

Hospitalier Régional de 

Béni Mellal, issues des 

Plans de Gestion 

Environnementale et 

Sociale (PGES), 

intégrant un Plan de 

surveillance et de suivi 

environnemental et 

social (PSSES)  

• Intégrer les 

PGES/PSSES dans les 

DAO et Cahiers de 

Charges pour les 

Entreprises 

• Recruter une assistance 

technique composée de 

spécialistes E&S pour 

assurer la mise en 

œuvre et le suivi du 

PAES du PAAIIS 

• Elaborer un modèle  de 

fiches/rapports de suivi 

E&S des travaux à 

partager avec les PP, 

• Assurer la publication 

 

2 Pour plus de détails voir le Plan d’Action détaillé et le Plan de formation des points focaux et des cadres et personnel du MS, nationaux et régionaux, et des communes 



Programme D’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de Santé (PAAIIS) - MAROC 

 

Page 18 sur 108 

 

 

 

Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées2 

• Les systèmes et les 

ressources dédiées 

au suivi et à la 

surveillance E&S de 

l’application et des 

PGES et cahiers de 

charges des 

entreprises sont 

insuffisants. 

des documents requis 

(EIES, PGES, PSSES) 

• Intégrer des dispositifs 

de gestion E&S dans le 

manuel des procédures 

SO2 : Réinstallation 

Involontaire : 

Acquisition de 

terres, déplacements 

des populations et 

indemnisation : 

• Eviter la réinstallation 

involontaire dans la mesure du 

possible, ou minimiser les impacts 

de la réinstallation lorsqu'une 

réinstallation involontaire est 

inévitable, en explorant toutes les 

conceptions de projets viables; 

• Veiller à ce que les personnes 

déplacées reçoivent une aide 

importante à la réinstallation afin 

que leur niveau de vie et leurs 

moyens de subsistance en général 

soient améliorés par rapport aux 

niveaux antérieurs au projet; 

• Mettre en place un mécanisme de 

suivi de la performance des 

programmes de réinstallation 

involontaire dans les opérations de 

la Banque et de remédier aux 

problèmes dès qu'ils se posent, 

afin d'éviter des plans de 

réinstallation mal préparés et mal 

appliqués 

• Le terrain identifié pour 

la construction du 

nouveau CHR de Beni 

Mellal est situé au 

niveau d’une zone 

entièrement viabilisée 

avec toutes les 

commodités nécessaires, 

sur une surface totale de 

30 ha appartenant au 

Ministère de la Santé et 

de la Protection Sociale 

et destinée à recevoir le 

futur « village de santé » 

de Beni Mellal. Le 

terrain de 5,6 ha identifié 

pour la construction du 

CHP de Azilal, a été 

acquis par le Conseil 

Régional et a été mis à la 

disposition du ministère 

de la Santé et de la 

Protection Sociale pour 

la construction de 

l’hôpital. 

La démarche FAR applicable au 

PAAIIS exclut du financement 

tout sous-projet classé Catégorie 

1 qui serait susceptible de poser 

d’importants risques CES, des 

réinstallations involontaires 

et/ou des déplacements 

physiques ou économiques des 

PAPs. Pour cela :  

• Aucune expropriation ou 

déplacement et/ou 

réinstallation physique ou 

économique de populations 

n’est à prévoir. Il n’y aura ni 

restriction significative d’accès 

aux ressources naturelles, aux 

activités économiques ou des 

loisirs ni atteinte au patrimoine 

culturel ou archéologique. 

Aucun gap n’est 

identifié 

 

Non Applicable 
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Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées2 

• Le MOD veille à la 

vérification du statut 

foncier avant la 

programmation des sou-

projets dans le but de 

minimiser l’impact sur le 

foncier. 

SO 3 : Biodiversité 

et services 

écosystémiques  

• Préserver et restaurer la diversité 

biologique en évitant, voire 

impossible, de réduire et de 

minimiser les impacts sur la 

biodiversité 

• Protéger les habitats naturels, 

modifiés et critiques; et maintenir 

la disponibilité et la productivité 

des services écosystémiques 

prioritaires afin de préserver les 

avantages pour les communautés 

touchées et de maintenir les 

performances du projet. 

• Les sites d’implantation 

se trouvent dans un 

contexte déjà urbanisé 

dépourvu d’écosystèmes 

d’intérêt particulier et 

hors Sites d’Intérêts 

Biologique et Écologique 

(SIBE) offrant des 

services E&S.  

• Les aménagements 

prévus réduit le 

défrichement et la 

destruction du  couvert 

végétal et inclut la 

création d’espaces verts. 

Non Applicable 

 

Aucun gap n’est 

identifié 

 

Non Applicable 

SO4 : Prévention et 

contrôle de la 

pollution, Gaz à 

effet de serre, 

matières 

dangereuses et 

utilisation efficiente 

des ressources 

• Gérer et réduire les polluants 

susceptibles d'être générés par un 

projet de manière à ce qu'ils ne 

présentent pas de risque pour la 

santé humaine et l'environnement, 

y compris les déchets dangereux 

et non dangereux, et les émissions 

de GES. 

• Définir un cadre permettant 

d’utiliser efficacement toutes les 

matières premières et les 

ressources naturelles d’un projet, 

en particulier l’énergie et l’eau. 

• Pendant la phase des 

travaux, il s’agit de 

mettre en place une 

bonne gestion des déchets 

de chantier 

• Des processus 

d’élimination des déchets 

hospitaliers dangereux 

géré par le Ministère de  

la santé à travers des 

conventions de 

partenariat avec des 

opérateurs privés agréés 

En phase de travaux :  

• Inclure des mesures 

d’Hygiène, Santé et Sécurité 

(HSS) en milieu professionnel 

dans les PGES des chantiers 

qui inclut des PHSS,  

• Elaborer et mettre en œuvre  

des Plans de Gestion des 

Déchets et des Matières 

Dangereuses (PGD) 

spécifiques à chaque chantier. 

En phase d’exploitation :  

• La loi 28-00 

existante a jeté les 

bases de bonne 

gestion des déchets 

et de leur 

élimination, 

cependant les textes 

d’application de 

cette loi ne sont pas 

au complet  

• Décret n° 2-09-139 

du 25 joumada I 

1430 (21 mai 2009) 

• Adopter le nouveau 

concept dit “Hôpital 

Vert’’ fondé sur les 

bonnes pratiques de 

gestion climatique et 

environnementale à (i) 

inclure au niveau de la 

conception et de 

l’ingénierie et (ii) 

opérationnaliser durant 

la phase d’exploitation 

dans le cadre de PGES 

spécifiques : 
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Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées2 

par le département DD 

seront poursuivis et/ou 

mis en place pour la 

gestion des déchets des 

centres hospitaliers 

prévus. 

 

 

• Assurer entièrement le 

contrôle de la gestion et 

l’élimination des déchets 

hospitaliers infectieux et 

établir des conventions de 

Partenariat Public/Privé, à 

mettre en œuvre avant le 

démarrage du fonctionnement 

des hopitaux  

• Gérer les déchets d’autres 

catégories selon le respect de 

la réglementation en vigueur3 

et les principes dits 

3RVE4adopté dans le cadre 

des PGD des PGES, 
• Respecter les normes 

nationales relatives aux rejets 

hydriques5  et aux émissions 

atmosphériques6, 

• Contribuer aux objectifs 

énergétiques et à la réduction 

des émissions des GES7 du 

Maroc. 

relatif à la gestion 

des déchets 

médicaux et 

pharmaceutique 

 

- L’adoption des 

méthodes d’efficacité 

énergétique,   

- L’emploi autant que 

possible les énergies 

renouvelables,  

- L’introduction des 

nouvelles technologies 

de construction dite de 

Haute Qualité 

Environnementale 

(HQE) et  moins 

vulnérable aux aléas 

météorologiques, 

- L’utilisation des 

matériaux de 

construction locaux 

alternatifs,   

- La mise en place et 

l’équipement des 

installations et des 

facilités de gestion et 

de traitement des 

eaux usées, des 

déchets solides et 

liquides et des 

 

3  Loi 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination 
4  Principes dits 3RVE de gestion des déchets : Réduire la production, Réutiliser, Recycler, Valoriser et Eliminer 
5  La loi 10-95 sur l’eau  et Arrêtés Publiés (entre 2006 et 2013) fixant les Valeurs Limites Générales de Rejet applicable aux déversements des eaux usées ne disposant pas des Valeurs Limites Spécifiques de rejet ; 

et Décret n° 2-05-1533 du 13 février 2006 relatif à l’assainissement autonome 
6  Décret n° 2-09-631 du 6 juillet 2010 fixant les valeurs limites de dégagement, d'émission ou de rejet de polluants dans l'air émanant de sources de pollution fixes et les modalités de leur contrôle 

7  Stratégie Energétique Nationale (Horizon 2030) qui vise à porter à 42% en 2020 et 52% en 2030 la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique national, et à réduire de 12% la consommation de 

l’énergie en 2020 et 15% en 2030 à travers une politique d’efficacité d’énergétique. 
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Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées2 

émissions 

atmosphériques, 

- L’engagement avec des 

sociétés privées 

autorisées pour le 

tri/transport et 

élimination des déchets 

hospitalier, avant le 

démarrage du 

fonctionnement des 

unités 

- La réduction du 

déplacement du 

personnel et des 

patients. 

• Mettre en place et 

équiper un dispositif de 

gestion et 

suivi/évaluation pour 

opérationnaliser les 

PGES et les PHSS des 

travaux et de la phase 

d’exploitation 

SO 6 : Conditions 

de travail, santé et 

sécurité  

• Protéger les droits des travailleurs 

• Promouvoir le respect des 

exigences légales nationales et 

faire preuve de diligence 

raisonnable dans le cas où les lois 

nationales sont silencieuses ou 

incompatibles avec l'OS. 

• Assurer une large cohérence avec 

les conventions pertinentes de 

l'Organisation internationale du 

travail (OIT), les normes 

fondamentales du travail de l'OIT 

 • Respecter de la loi n°66-99 

relative au code de travail qui 

réglemente l’emploi, les 

conditions de travail, la 

représentation syndicale, 

l’intermédiation et la gestion 

de conflits et les 

responsabilités de contrôle. 

• Respecter l’âge d’admission au  

travail des enfants qui est fixé 

désormais à 16 ans révolus (au 

lieu de 15 ans avant 2013) et la 

• Le ministère de la 

santé ne dispose pas 

de mécanisme lui  

permettant d’être 

informé des 

éventuelles plaintes 

et griefs notamment 

pendant la phase de 

chantier. 

• La gestion des 

plaintes est limitée 

aux griefs sociaux et 

• Mettre en place un 

système 

d’enregistrement et de 

suivi des plaintes et 

réclamations E&S 

incluant l’ensemble des 

Parties Prenantes, à 

connecter aux dispositifs 

existants (portail 

Chikaya et les 

communes). 
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Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées2 

et la convention de l'UNICEF 

relative aux droits de l'enfant dans 

les cas où la législation nationale 

ne prévoit pas une protection 

équivalente. 

• Protéger la main-d'œuvre des 

inégalités, de l'exclusion sociale, 

du travail des enfants et du travail 

forcé.  

• Établir des exigences pour fournir 

des conditions de travail sûres et 

saines y compris l’établissement 

d’un système de gestion des 

plaintes te griefs durant la phase 

chantier. 

liste des travaux interdits aux 

enfants entre 16 et 18 ans (ex. 

carrières et travaux 

mécanisés). 

• Respecter les engagements pris 

en ratifiant les 2 conventions 

relatives au travail des enfants 

de l’OIT : la Convention 

n°138 sur l'âge minimum de 

1973, et la Convention n°182 

sur les pires formes de travail 

des enfants de 1999. 

est géré de façon 

autonome au niveau 

local par les 

services 

communaux. 

• Appliquer strictement le 

code de travail  et la 

réglementation nationale 

durant la phase des 

travaux et mettre en 

place un système de 

gestion, traitement des 

plaintes et des 

procédures et des outils 

de suivi et 

communication sur les 

infractions en milieu 

professionnel afin que 

le Ministère de la Santé 

soit dument informé et 

impliqué. 
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6 MESURES SPECIFIQUES POUR COMBLER LES ECARTS AVEC LES PEES ET 

LE SSI DE LA BANQUE  

Les recommandations et les mesures spécifiques nécessaires pour combler les écarts entre les 

systèmes nationaux de gestion environnementale et les politiques de sauvegarde 

environnementale et sociale de la Banque porteraient notamment sur :  

▪ L’élaboration des études d’impact environnemental et social pour les projets de 

construction du centre hospitalier régional de Béni Mellal et provincial d’Azilal ;  

▪ L’élaboration d’un plan de gestion environnementale et sociale (PGES), y compris un 

programme de surveillance et de suivi environnemental et social (PSSES), spécifiques pour 

chacun des deux projets ;  

▪ La publication des PGESs des deux projets sur le site du MSPS et sur le site de la BAD ; 

▪ L’organisation des Consultations publiques et information des PP : Quand cela est jugé 

nécessaire, des consultations publiques seront organisées. Elles auront pour objet 

l’information des populations et des acteurs concernés sur les activités du projet, sur les 

alternatives envisagées, sur les principaux résultats des PGES sur les mesures y préconisées. 

Les questions et les commentaires des PP du projet seront consignés dans un Procès-verbal 

(PV) avec les réponses des représentants des administrations concernées et publiés ;  

▪ Dans le cadre des EIESs des projets à élaborer, veiller sur :  

a. La proposition des mesures concrètes d’atténuation des impacts négatifs des sous-

projet en clarifiant la responsabilité de mise en œuvre et une estimation du budget 

de chaque mesure proposée ; 

b. La prise en compte systématique des alternatives des projets, y compris l’option 

sans projet dans l’analyse à mener ;  

c. La proposition des modes concrets de gestion des déchets hospitaliers et 

électroniques  

▪ Intégrer dans les DAOs des entreprises des travaux :  

a. Les clauses E&S spécifiques au projet, issues du PGES propre au projet ; 

b. Le plan de surveillance et de suivi environnemental et social du projet ;  

c. Les fiches et rapports de surveillance ES pendant la phase des travaux ;  

d. L’obligation d’avoir une ressource permanente spécialiste en HSE pour assurer la 

gestion ES du chantier conformément aux spécifications des cahiers de charges ;  

e. La liste des documents E&S de la phase travaux : PGES-C, PHSE, Plan de gestion 

des déchets, Plan de circulation, et d’autres plans au besoin.  

Dans le cas où les marchés sont attribués avant la mise en œuvre effective du PAES du 

programme, les travaux ne devront pas démarrer avant la prise en connaissance du PGES élaboré 

pour le projet par les entreprises des travaux et d’avoir leurs engagements pour son exécution.  

▪ Intégration des aspects relatifs à la gestion E&S dans le manuel des opérations du 

Programme ; 

▪ Recrutement d’une assistance technique composée de spécialistes ES pour appuyer le 

MSPS dans la mise en œuvre du PAES et son suivi ;  

▪ Elaboration, à partir de la deuxième année de la mise en œuvre du PAAIIS, d’un audit annuel 

de conformité E&S pour le programme, et par la suite, la mise en œuvre et le suivi de son 

plan d’actions. 
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Toutes ces mesures destinées à accompagner une mise en œuvre du PAAIIS conforme aux 

exigences réglementaires et procédurales nationales et aux principes de base des politiques et SO 

du SSI de la banque feront l’objet d’un plan d’action spécifique proposé à l’issue de la présente 

ESES. 

7 MATRICE DE SYNTHESE DU PLAN D’ACTION  

Le Plan d’Action E&S du PAAIIS comporte les deux volets suivants :  

➢ Volet 1 - Validation de l’ESES et Appui technique   

Ce volet comporte les deux tâches distinctes à savoir la validation de l’ESES (objet du présent 

document) et la mobilisation des ressources nécessaires pour assurer la gestion E&S du PAAIIS. 

Volet 2 – Plans et programmes de gestion E&S   

La prise en compte de l’atténuation des risques et impacts identifiés en intégrant leur gestion 

parmi les composantes et les activités du Programme sera appuyée et opérationnalisées à travers :  

- L’élaboration de l’EIES pour les deux projets de centres hospitaliers  

- L’élaboration des PGESs, en y intégrant des PSSES spécifiques aux Centres Hospitaliers 

(CH). 

- L’intégration des aspects de la gestion E&S dans le manuel des opérations du programme. 

La matrice de synthèse du plan d’action du PAAIIS est présentée ci-après. Le coût de toutes les 

actions identifiées seront intégrés dans le budget global du programme.
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Tableau 3 : Plan d’Action Environnemental et Social du PAAIIS 

Sauvegarde 

opérationnelle 
Actions proposées 

Responsabilité de 

mise en œuvre 

Responsabilité de 

suivi 
Livrable/Résultats Délais 

Coût 

OS 1 : Evaluation 

Environnementale 

et Sociale 

• Elaborer des EIESs/PGES et PSSES 

spécifiques pour chacun des deux 

Centres Hospitaliers.  

• Réalisation des consultations 

publiques, quand cela est nécessaire 

Ministère de la 

santé / Direction 

des Equipements et 

de Maintenance 

(MSPS/DEM) 

 

 

(MSPS/DEM) 

 

CRUI de la région 

de Béni Mellal 

Khénifra 

 

• Les EIES validées des deux 

centres hospitaliers 

• Les  PGESs et PSSESs 

•  

Avant le démarrage 

des travaux  

Coût du 

recrutement de 

BETs pour réaliser 

l’EIES  

~1000 000 MAD 

pour les deux 

projets 

• Maintenir les mêmes Points Focaux 

E&S de la région pour assurer et 

continuer le suivi du PAES du 

nouveau Programme   

• MSPS/DEM 

• Directions 

régionales du 

MS 

• Communes 

 

• MSPS/DEM 

 

• La liste des points focaux 

désignés aux niveaux national, 

régional et communal.  

Avant le démarrage 

des travaux  

- 

• Recruter une AT avec des 

spécialistes E&S 

MSPS/DEM • MSPS/DEM 

 

TDRs de recrutement de l’AT 

Spécialistes E&S appuyant 

l’UGP 

Avant le démarrage 

des travaux  

1 560 000 MAD 

• Assurer la publication des 

documents requis (EIES et PGES) 

MSPS/DEM • MSPS/DEM 

• BAD 

• Les copies de publications 

effectuées. 

Avant le démarrage 

des travaux  

- 

Audit annuel ES à partir de la 2ème 

année 

MSPS/DEM/BET • MSPS/DEM 

• BAD 

• Rapport d’audit ES et son plan 

d’action 

A partir de la 2ème 

année 

~400 000 MAD 

SO2 : Réinstallation 

involontaire : 

Acquisition de 

terres, 

déplacements des 

populations et 

indemnisation : 

Non Applicable 
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Sauvegarde 

opérationnelle 
Actions proposées 

Responsabilité de 

mise en œuvre 

Responsabilité de 

suivi 
Livrable/Résultats Délais 

Coût 

SO 3 : Biodiversité 

et services 

écosystémiques  Non Applicable 

     

 

 

 

 

SO4 : Prévention et 

contrôle de la 

pollution, Gaz à 

effet de serre, 

matières 

dangereuses et 

utilisation efficiente 

des ressources 

• Adopter le nouveau concept dit 

“Hôpital Vert’’ fondé sur les 

bonnes pratiques de gestion 

climatique et environnementale à 

inclure au niveau de la conception 

et l’ingénierie des CH et 

opérationnaliser durant la phase 

d’exploitation dans le cadre de 

PGES spécifiques : 

- L’adoption des méthodes de  

d’efficacité énergétique,   

- L’emploi autant que possible les 

énergies renouvelables,  

- L’introduction des nouvelles 

technologies de construction dite 

de Haute Qualité 

Environnementale (HQE) et  

moins vulnérable aux aléas 

météorologiques, 

- L’utilisation des matériaux de 

construction locaux alternatifs,   

- La mise en place et l’équipement  

des installations et des facilités de 

gestion et de traitement des 

eaux usées, des déchets solides 

et liquides et des émissions 

atmosphériques, 

• MS/DEM 

 

•  • Les études techniques et 

d’ingénieries 

• Les PGES. 

• Les DAO 

• Les rapports d’Audit E&S 

Pendant toute la 

durée du PAAIIS  

 

(2 ans de poursuite 

du suivi et 

surveillance après 

la clôture du 

PAAIIS) 

Intégrer dans les 

coûts des études de 

conception et par 

la suite des coûts 

de réalisation 
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Sauvegarde 

opérationnelle 
Actions proposées 

Responsabilité de 

mise en œuvre 

Responsabilité de 

suivi 
Livrable/Résultats Délais 

Coût 

- La réduction du déplacement du 

personnel et des patients. 

- La formation du personnel de 

santé concerné sur la gestion des 

déchets hospitaliers 

- L’engagement avec des sociétés 

privées autorisées pour le 

tri/transport et élimination des 

déchets hospitaliers avant le 

démarrage du fonctionnement des 

hôpitaux 

• Mettre en place et équiper un 

dispositif de gestion et 

suivi/évaluation pour 

opérationnaliser les PGES et les 

PHSS des travaux et de la phase 

d’exploitation 

• MS/DEM 

• Directions 

régionales du 

MS 

• Communes  

• Entreprises 

• MS/DEM 

• Directions 

régionales du MS 

 

• Les rapports de suivi soumis 

par le point focal  

• Les rapports périodiques du 

PSSE 

• Les conventions de partenariat 

Public/Privé signées pour la 

gestion des déchets de 

fonctionnement  

  

SO 6 : Conditions 

de travail, santé et 

sécurité  

• Mettre en place un système 

d’enregistrement et de suivi des 

plaintes et réclamations E&S 

incluant l’ensemble des Parties 

Prenantes. 

• Appliquer strictement le code de 

travail et la réglementation 

nationale durant la phase des 

travaux et mettre en place un 

système de gestion, traitement 

des plaintes et des procédures et 

des outils de suivi et 

communication sur les 

• MS/DEM 

• Communes 

• Inspection 

régionale du 

travail 

• Entreprises 

 

•  • Les rapports de suivi soumis 

par les points focaux  

• Les rapports périodiques du 

PSSE 

• Les registres des plaintes et 

griefs 

• Les rapports et PV de 

traitement des plaintes 

• Les notifications de jugements 

et/ou transactions, si applicable 

Pendant toute la 

durée du PAAIIS  

 

(2 ans et poursuite 

du suivi et 

surveillance 

environnement au-

delà) 
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Sauvegarde 

opérationnelle 
Actions proposées 

Responsabilité de 

mise en œuvre 

Responsabilité de 

suivi 
Livrable/Résultats Délais 

Coût 

infractions en milieu 

professionnel afin que le Ministère 

de la Santé soit dûment informé et 

impliqué. 

Tableau 4 : Assistance technique-Appui à la mise en œuvre/suivi ; composition, missions et coût 

Composition de l’AT Taches à assurer  Période/fréquence d’intervention Coût unitaire Coût total 

Spécialiste ES chef de 

mission 

• Préparation des TDRs pour les EIES et documents 
associés ; 

• Suivi de la réalisation des études 

• Appui les points focaux dans l’élaboration et la mise en 
œuvre du système de gestion des plaintes pour le 
programme  

• Préparation des clauses ES, PSSES et PGES à intégrer 
dans les DCEs par type de projet 

• Préparation du PGES à intégrer dans le manuel des 
opérations  

• Suivi de la mise en œuvre des autres composantes 
E&S du PAAIIS 

• Préparation des reporting et appui aux points focaux 
pour la coordination 

10 jours/mois pour les six premiers mois 

du démarrage 

5 jours/mois pendant les deux années de 

mise en œuvre  

6000 MAD/jour 600 000 MAD 

Ingénieur 

environnementaliste 

chargé du suivi de la 

mise en oeuvre 

• Appui aux points focaux pour validation des documents 

E&S du chantier 

• Suivi de la mise en œuvre des PGES et PSSES sur 

chantier 

• Suivi du plan d’action d’audit E&S 

• Reporting des aspects E&S des chantiers 

10 jours/mois pendant toute la période 

des travaux (24 mois) 

4000 MAD/jour 960 000 MAD 

Totaux 1 560 000 MAD 
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1. CONTEXTE GENERAL DU PROGRAMME D’APPUI A L’ACCES INCLUSIF AUX 

INFRASTRUCTURES DE SANTE (PAAIIS) 

La présente Évaluation des Systèmes Environnemental et Social (ESES) concerne le Programme 

d’Appui à l’Accès inclusif aux infrastructures de santé (PAAIIS) qui est appuyé par la Banque 

Africaine de Développement dans le cadre du Financement Axé sur les Résultats (FAR/RBF). Ce 

programme est aligné au programme du gouvernement pour la période 2021-2026. En effet, lors 

de la présentation du programme gouvernemental 2021-2026 au Parlement, le chef du 

gouvernement a annoncé que la priorité la plus immédiate serait de renforcer les fondements de 

« l'État social », à travers quatre impératifs de réforme : (i) l'élargissement de la protection contre 

les risques de santé et le risque de pauvreté pendant la vieillesse par la généralisation de l'assurance 

maladie et des retraites ; (ii) la création d'un « véritable » système d'assistance sociale ciblé sur les 

familles les plus vulnérables ; (iii) la refonte du secteur de la santé et ; (iv) la réforme du système 

d’enseignement public. Aussi, le programme opérationnalise le Plan de Santé 2025 qui vise à 

améliorer l’accès des populations aux soins de santé de qualité. Ce dernier comprend trois piliers 

: (i) l’organisation et développement de l’offre de soin en vue d’améliorer l’accès aux services 

de santé ; (ii) le renforcement des programmes nationaux de santé et de lutte contre les maladies 

; et (iii) l’amélioration de la gouvernance et l’optimisation de l’allocation et de l’utilisation des 

ressources. Ces piliers sont déclinés en 25 sous-axes intégrant 125 actions phares et près de 700 

mesures opérationnelles. 

Le PAAIIS est une continuité des programmes d’appui financés par la Banque pour le secteur de 

santé au Maroc, en particulier le programme d’appui à l’amélioration de la protection sociale 

(PAAPS). En effet, le PAAPS, approuvé en décembre 2020 et en cours de mis en œuvre, a pour 

objectif de contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations marocaines pauvres 

et vulnérables, et vise à : (i) Réduire les disparités d’accès aux soins de santé; (ii) Améliorer la 

gouvernance des principaux programmes d’assistance sociale ; et (iii) Pérenniser le financement 

de l’assistance sociale et assurer l’efficience de l’investissement. 

2. PRESENTATION DU PAAIIS 

2.1. DOMAINES DE RESULTATS ET COMPOSANTES DU PROGRAMME  

Le programme d’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de santé (PAAIIS) vise à atteindre les 

trois domaines de résultats suivants : 

Domaine de résultat 1 : Réduction des disparités d’accès aux infrastructures de soins (primaires, 

secondaires) 

Ce premier domaine cible les résultats suivants : (i) la Construction et l’équipement du Centre hospitalier 

régional de Beni-Mellal; (ii) la Construction du Centre hospitalier provincial de Azilal ; et (iii) l’Equipement 

du Centre hospitalier provincial de Fkih Ben Salah. Ces trois centres bénéficieront d’un personnel formé et 

un Système d’Information Hospitalier Intégré (SIHI) opérationnel. Le programme cible également : (i) le 

Renforcement de la santé mobile dans les régions enclavées ciblées en les dotant d’unités mobiles de santé 

et de moyens techniques appropriés ; (ii) l’amélioration de la santé reproductive et maternelle ; (iii) 

l’amélioration de la prise en charge hospitalière ; (iv) l’accroissement de l’accès aux prestations sanitaires 

pour les populations à besoins spécifiques, notamment les femmes et filles victimes de violences ; (v) le 

renforcement / renouvellement en équipements médicaux des plateaux médico-techniques des hôpitaux 

des trois (3) régions Beni Mellal -Khénifra, Draa-Tafilalet et Guelmin-Oued Noun ; et (vi) le Renforcement 

du parc ambulancier avec l’acquisition d'ambulances équipées au profit des parturientes nécessitant un 

transfert primaire ou secondaire en cas de complications. 

 



Programme D’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de Santé (PAAIIS) - MAROC 

 

Page 30 sur 108 

 

 

 

Domaine de résultat 2 : Amélioration de la connectivité avec des solutions innovantes pour de 

meilleures prestations de services de santé 

Le domaine de résultat 2 vise principalement le soutien à la promotion de la télémédecine dans les 

établissements de soins de santé primaires (ESSP) dans les régions enclavées, notamment rurales ciblés par 

le projet. A cela s’ajoute l’amélioration des notifications d’urgence de la santé publique dans le cadre de la 

veille sanitaire.  

Domaine de résultat 3 : Amélioration de la gouvernance à travers une meilleure allocation des 

ressources humaines et financières. 

Les résultats escomptés sous ce domaine de résultats sont: (i) l’Augmentation du nombre de lauréats de 

l’institut supérieur des professions infirmières et techniques (ISPITS); (ii) le Renforcement des 

compétences du personnel de la santé à travers des programmes de formation continue ; (iii) l’Optimisation 

de la gestion des établissements de santé en les dotant en ressources humaines qualifiées pour une meilleure 

offre de soins ; (iv) la Mise en place de X Centres de simulations dans les ISPITS pour une meilleure qualité 

de la formation de base; (v) une Meilleure dotation en ressources humaines des zones rurales et enclavées; 

et (vi) l’Accroissement du nombre de postes budgétaires alloués au Département Santé pour offrir une 

meilleure prestation de soins. 

2.2. OBJECTIFS DU PROGRAMME ET SON ARTICULATION AVEC LA SNDD 

2030 

A l’instar du programme d’appui à l’amélioration de la protection sociale (PAAPS) qui est en 

cours de mise en œuvre, le nouveau programme PAAIIS, en tant que programme de lutte contre 

la pauvreté et de promotion sociale, comporte des mesures analogues à celles préconisées dans le 

cadre de la SNDD 2030 dont les objectifs8 consistent à :  

▪ Réduire les inégalités en matière d’accès aux services de santé et mettre à niveau l’Offre de 

Soins ; 

▪ Renforcer l’accès aux soins de qualité y compris dans le milieu rural ;  

▪ Maitriser la pénurie des Ressources Humaines et Renforcer des Capacités du Système de 

Santé ;  

▪ Eliminer les décès évitables des mères, des nouveaux nés et des enfants de moins de 5 ans ;  

▪ Améliorer la gestion des déchets au niveau des établissements de soins, etc.   

En plus de contribuer à « Réduire les inégalités en matière d’accès aux services de santé et mettre 

à niveau l’offre de soins » le PAAIIS répond à 4 autres axes stratégiques parmi les 31 définis par 

la SNDD à savoir :  

1. Faire de l’exemplarité de l’État un levier pour la mise en œuvre du DD,  

2. Renforcer le cadre institutionnel du DD et le rôle des acteurs,  

3. Renforcer le cadre juridique et les mécanismes de contrôle,  

4. Promouvoir une gestion intégrée des déchets.  

En matière de gestion Climatique, Environnementale et Sociale, le PAAIIS comportera comme 

activités intégrantes des mesures d’atténuation, d’accompagnement et/ou de bonification tel que :  

 

8  Ces mesures relèvent en particulier de l’Axe stratégique 2 : Renforcer le système de santé et la veille sanitaire de l’Enjeu 6 de 

la SNDD qui s’intitule : Promouvoir le développement humain et réduire les inégalités sociales et territoriales.   
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▪ Réaliser une évaluation préalable des risques et impacts Environnementaux et Sociaux 

(E&S) du Programme ;  

▪ Assurer la prise en compte des risques identifiés à travers un plan d’actions 

environnementales et sociales (PAES), qui comprend entre autres l’élaboration des études 

d’impact environnemental et social et PGESs des deux projets de constructions d’hôpitaux;  

▪ Renforcer les capacités de mise en œuvre/suivi, par des formations et recrutement d’une 

assistance technique composée de spécialistes E&S, et acquérir les équipements et installer 

les facilités nécessaires pour l’opérationnalisation des PGES et du PAES;  

▪ Assurer la mise en œuvre et le suivi du Programme de Suivi et de Surveillance 

Environnemental (PSSE) des projets d’hôpitaux prévus,   

▪ Contribuer au renforcement institutionnel et de la règlementation relative au secteur de 

collecte, de traitement et/ou de l’élimination des déchets hospitaliers via des conventions de 

partenariat public/privé,  

▪ Assurer la protection des données personnelles conformément à loi en vigueur.  

2.3. BENEFICIAIRES DU PROGRAMME  

Les principaux bénéficiaires directs du PAAIIS se répartissent en plusieurs catégories à savoir :  

(iii) les populations pauvres et vulnérables des zones rurales enclavées et des périphéries 

urbaines dans la région de Béni Mellal-Khénifra, et d’autres régions, qui sont 

faiblement servis pas les structures et équipements de santé ;  

(iv) Les praticiens et personnel de santé bénéficiant du renforcement des compétences et 

des équipements médicaux, ainsi que les lauréats des ISPITS qui bénéficieront des 

centres de simulations.  

A ces bénéficiaires s’ajoutent un grand nombre du personnel du ministère de la Santé qui seront 

formés dans la cadre du programme de formation continue pour la mise à niveau des ressources 

humaines du secteur, et des médecins qui auront à leur disposition du matériel et équipement 

innovant leur permettant d’exercer dans des conditions améliorées et de prendre en charge plus de 

malades. Les femmes qui bénéficieront des programmes d’amélioration de la santé reproductive et 

maternelle, aussi bien que les femmes et filles victimes de violences qui auront accès aux prestations 

sanitaires spécifiques.  
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2.4. CATEGORISATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  

Les sous-projets du programme PAAIIS relatifs aux composantes infrastructures, mentionnées 

plus-haut, figurent sur la Liste de Contrôle du Dépistage Environnemental et Social Initial au 

niveau de l’Encadré 2 : Type et portée du projet habituellement de Catégorie 2 : Établissements 

publics (hôpitaux, écoles, lotissements, etc.) de l’annexe 2 : Tri Environnemental et Social: 

Catégorisation9. L’attribution de la catégorie 2 pour les sous-projets du PAAIIS est aussi prise à 

l’aide des informations disponibles sur les sous-activités du Programme et de la consultation des 

PP (Ministère de la Santé), et de la revue de la documentation disponible.  

Les thématiques analysées pour le besoin de la catégorisation du sous-projet du PAAIIS sont 

indiquées au tableau n°1, ci-après. 

Tableau 5 : Thématique d’information requise pour la classification E&S des sous-projets du PAAIIS 

Thématique Description/commentaires 

Le type et la portée de sous-projets 
• Sous-projets de construction de centres hospitaliers 

provinciaux et régionaux.  

• Sous-projets d’acquisition de matériels, équipements, 

ambulances, centres de simulation, renforcement du 

système informatique hospitalier.   

L’emplacement du projet et la 

présence de composantes 

environnementales et sociales 

sensibles 

 

▪ Les sous-projets nécessitant des travaux physiques seront 

implantés dans des milieux urbains des provinces de la 

région de Béni Mellal-Khénifra.   

▪ Les terrains d’implantation seront formellement acquis par 

le ministère de la Santé et/ou la Région cible et ils seront 

viabilisés avant le démarrage des travaux. Aucune 

expropriation ou déplacement et/ou réinstallation physique 

ou économique de populations n’est prévue. 

▪ Les sites d’implantation ne contiennent pas des habitats 

naturels sensibles et/ou ayant une un statut particulier et/ou 

classification particulière de protection.  

La portée de l’impact potentiel sur 

les composantes environnementales 

et sociales, la possibilité de réduire 

ou d’atténuer cet impact, la 

possibilité que cet impact soit 

irréversible 

Les impacts négatifs sont quasi-exclusivement de portée locale 

et temporairement limités à la phase de chantiers. 

Les impacts négatifs de la phase exploitation sont 

principalement la production des déchets hospitaliers et dont la 

gestion sera assurée par des sociétés spécialisées.  

La pertinence, la sensibilité et la 

valeur de la composante 

environnementale ou de la question 

sociale probablement en cause 

▪ Les activités et les sites d’implantation des sous-projets 

sont pertinents avec la fonctionnalité, le service rendu les 

bénéfices, les effets et résultats escomptés.  

▪ Le Programme aura des retombées bénéfiques certaines sur 

les composantes sociales du milieu et correspond aux 

attentes des communautés 

▪ Les sites d’implantation des deux hôpitaux sont à caractère 

urbain, les composantes environnementales ont des valeurs 

 

9  Procédures d’Évaluation Environnementale et Sociale, Département de l’assurance qualité et des résultats, Division de la 

conformité et des sauvegardes, Groupe de la BAD, Volume 1 - Publication 4, Novembre 2015 
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écosystémiques communes et ne présentent pas une 

sensibilité et/ou une vulnérabilité particulière.  

Le risque qu’une sauvegarde 

opérationnelle spécifique soit 

déclenchée, c’est-à-dire la nécessité 

d’établir un PAR complet, la non-

conformité avec les normes de 

protection de l’environnement, 

d’hygiène et de sécurité spécifiques, 

l’impact sur un habitat sensible, etc. 

▪ Pas de déclenchement de la SO2 : La démarche FAR 

applicable au PAAIIS exclut tout sous-projet qui serait 

classé Catégorie 1 selon le SSI de la Banque car susceptible 

de poser des risques climatiques, environnementaux et/ou 

sociaux névralgiques et irréversibles et/ou des 

réinstallations involontaires des populations et/ou tout 

déplacement physique ou économique 

▪ Les normes d’hygiène et de sécurité applicable sont les 

normes génériques appropriées 

▪ Absence d’habitats sensibles et/ou ayant un statut particulier  

et/ou une classification particulière de protection 

La vulnérabilité du projet aux effets 

des changements climatiques 

Les sous-projets du programme n’auront que des effets très 

faibles et négligeable sur : 

▪ Les émissions des GES suite à l’emploi des énergies 

renouvelables dans le cadre du concept dit «  Hôpital vert » 

▪ La réduction et la détérioration des ressources en eau,  

▪ La pollution de l’air dans centre urbains en rapport aux 

émissions mobiles du secteur de transport,  

▪ La dégradation des terres, la baisse de la biodiversité, la 

désertification, érosion des sols. 

Il est à signaler que la démarche FAR applicable au PAAIIS exclut tout sous-projet qui serait 

classé Catégorie 1 selon le SSI de la Banque et susceptible de poser des risques climatiques, 

environnementaux et/ou sociaux névralgiques et irréversibles et/ou de réinstallations 

involontaires des populations et/ou de déplacements physique ou économique des Personnes 

(Communautés) affectées par le Programme (PAAIIS). Ainsi, aucun sous-projet de cette 

catégorie ne sera couvert par les financements prévus du PAAIIS, seules des interventions 

physiques concernant des unités de petite ou de moyenne envergure y seront retenues.  

La construction des centres hospitaliers régional et provincial n’occasionnera que des impacts 

négatifs de faible à moyenne importance, de courte durée (phase de travaux) et localement 

circoncis. Les terrains d’implantation seront formellement acquis par le Ministère de la Santé et/ou 

la Région concernée et ils seront viabilisés avant le démarrage des travaux. Aucune expropriation 

ou déplacement et/ou réinstallation physique ou économique de populations n’est à prévoir.  

Des études d’impact environnemental et social seront menées pour les deux hôpitaux, et des plans 

de gestion environnementale et sociale, avec des plans de surveillance et de suivi E&S seront 

élaborés. Les EIESs des deux hôpitaux devront être validées par la BAD avant le démarrage des 

travaux. Les PGES/PSSES intégreront tous les aspects recommandés par les études d’impact aussi 

bien que la gestion de l’hygiène, la santé et la sécurité (HSS). Les PGESs/PSSESs seront mis en 

œuvre et suivi pendant toute la période de mise en œuvre du programme, et ils seront maintenu 

durant toute la durée de vie du programme : phase de travaux et de fermeture des chantiers et phase 

d’exploitation des structures hospitalières réhabilitées et les instituts de formation étendus.  

Compte tenu de ce qui précède, la présente ESES confirme le classement des sous-projets de 

construction des Centres Hospitaliers de petite et moyenne envergure en Catégorie 2 selon le 

SSI de la Banque ; ce qui exige l’élaboration et la mise en œuvre de Plans de Gestion 



Programme D’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de Santé (PAAIIS) - MAROC 

 

Page 34 sur 108 

 

 

 

Environnementales et Sociales (PGES) spécifiques pour chaque unité concernée.  

S’agissant du volet relatif aux impacts climatiques, le système de dépistage des risques climatiques 

(CSS) de la Banque (Voir encadré ci-après) ne place pas les composantes infrastructures du 

programme parmi les projets requérant une catégorisation climatique, le risque anticipé étant 

évalué très faible. En effet, les sous-projets du PAAIIS ne sont pas vulnérables aux risques 

climatiques et il n’est pas donc nécessaire de mettre en œuvre de mesures de gestion du risque 

climatique. Des mesures d’adaptation de sauvegarde supplémentaires ne sont pas non plus 

requises. La conception même des unités, les types d’aménagement, d’activités, des services 

offerts, de mode d’approvisionnement en énergie propre (solaire, éolienne), de système 

d’économie d’eau et de gestion des déchets et de mode de déplacement du personnel feront que 

les émissions de GES des établissements projetées seraient très faibles et négligeables. 

 

Le Système de Sauvegarde Climatique (CSS) de la Banque est un ensemble d’outils décisionnels et de 

guides qui permettent d’évaluer les investissements en fonction de leurs risques climatiques et de leur 

vulnérabilité au CC, et d’examiner et d’évaluer les mesures d’adaptation et d’atténuation.  

Catégorie 1. Les projets sont très vulnérables aux risques climatiques. Ils nécessitent une évaluation 

détaillée des risques liés au CC et des mesures d’adaptation. Des mesures pratiques de 

gestion globale des risques et des mesures d’adaptation doivent être intégrées dans la 

conception du projet et les plans de mise en œuvre. 

Catégorie 2. Les projets sont vulnérables aux risques climatiques. Ils nécessitent un examen des risques 

du CC et des mesures d’adaptation. Les mêmes mesures doivent être intégrées dans la 

conception du projet et les plans de mise en œuvre. 

Catégorie 3. Les projets ne sont pas vulnérables aux risques climatiques. Le promoteur peut 

volontairement considérer l’adoption de mesures de gestion du risque et d’adaptation à 

faible coût, mais la prise de mesures de sauvegarde supplémentaires n’est pas requise. 
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3. OBJECTIFS ET APPROCHE DE L’EVALUATION DES SYSTEMES 

ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX  

L'Evaluation des Systèmes Environnemental et Social (ESES) du Programme vise 

essentiellement d’élucider leur cohérence avec les exigences de la Politique et des sauvegardes du 

Système de Sauvegarde Intégré (SSI)10 de la Banque qui sont applicables au modèle de 

Financement Axé sur les résultats (FAR).  

En se référant au SSI et à la politique FAR de la Banque, une évaluation des systèmes 

environnemental et social du pays a été effectuée en vue d’élucider leur cohérence avec les 

exigences de la Politique et des Sauvegardes Opérationnelles (SO) applicables au modèle FAR.  

Ainsi, en vue d’envisager l’utilisation des systèmes pays, les écarts potentiels entre les systèmes 

nationaux et les principes de base s’appliquant au Programme ont été identifiés et analysés et 

renseignés sur leurs cohérences et conformités avec les Procédures d’Evaluation 

Environnementale et Sociale (PEES)11 de la Banque, les cas échéant des recommandations sont 

formulées pour faciliter l’adoption des systèmes pays. 

L’analyse des systèmes E&S portera sur deux volets complémentaires : (i) Réglementaire (Les 

textes des lois, les procédures et les normes en vigueur, etc.) et (ii) Opérationnel (La capacité des 

institutions et les autres parties prenantes, - y compris le secteur privé -, impliqués dans la mise 

en œuvre et le contrôle des Systèmes Environnementaux et sociaux).  

La présente ESES est une actualisation de l’ESES réalisée en 2019 pour le programme en cours 

de mise en œuvre ; le PAAPS, en se basant sur la nature et la composition du nouveau programme 

PAAIIS.   Cette actualisation a abouti à la proposition de ce qui suit : 

• Une actualisation de la matrice d’analyse de la conformité de systèmes Environnemental 

et Social nationaux aux Sauvegardes Opérationnelles Environnementales et Sociales du 

SSI de la Banque (Chapitre 8, tableaux 5 et 6), 

• Un Plan d’Action Environnemental et Social du PAAIIS (Chapitre 10.3). 

L’approche adoptée d’évaluation des Systèmes Environnemental et social est fondée sur la 

consultation des PP (Département du Développement Durable (DD) et ministère de la Santé et de 

la Protection Sociale (MSPS), les visites de terrain et la revue de la documentation disponible. 

Cette évaluation a bénéficié d’informations diverses permises à l’issue des entretiens avec 

différents services du département du DD (voir annexe 1) et du MSPS.  

Ce document relatif à l’ESES sera diffusé publiquement par l’intermédiaire du Centre 

d’Information Publique du site internet de la Banque et également sur le site du MSPS afin de 

recueillir et prendre en compte les commentaires et avis de différentes PP ainsi que des divers 

acteurs publiques et privées et les représentants des bénéficiaires et des personnes et communautés 

pouvant être affectées par le PAAIIS.  

 

 

  

 

10  Système de Sauvegardes Intégré de la Banque africaine de développement, Déclaration de politique et sauvegardes 

opérationnelles, Département de l’assurance qualité et des résultats, Divion Conformité et Sauvegarde (ORQR.3), Groupe de 

la Banque africaine de développement, 2013  
11  Procédures d’Évaluation Environnementale et Sociale, Département de l’assurance qualité et des résultats, Division de la 

conformité et des sauvegardes, Groupe de la BAD, Volume 1 - Publication 4, Novembre 2015 
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4. EXPERIENCES ANTERIEURES DU MINISTERE DE LA SANTE ET PROTECTION 

SOCIALE ET INSTITUTIONS IMPLIQUEES DANS LE PROGRAMME  

Comme signalé au paravent, le présent PAAIIS est le troisième programme du ministère de la 

Santé et de la Protection Sociale financé par la Banque avec le cadre du Financement Axé sur les 

Résultats (FAR/RBF), après le Programme d’Appui à l’Amélioration de la Protection Sociale 

PAAPS et le PAAPS financement additionnel COVID 19. 

Le PAAPS a été approuvé en décembre 2020, avec un plan d’actions environnementales et sociales 

(PAES) pour la gestion environnementale et sociale des composantes du programme, visant à 

développer les compétences chargées de cette gestion et d’assurer la prise en compte des aspects 

E&S dans les sous-projets et activités du PAAPS. Le PAES du PAAPS est en cours de mis en 

œuvre par l’UGP chargée des aspects E&S du programme.  

La performance environnementale et sociale du PAAPS, selon la dernière mission de supervision 

du programme, du juillet 2022, est satisfaisante, vu que les conditions E&S de l’accord du prêt 

sont respectées pour les activités du programme qui sont en cours sont mises en œuvre. Toutefois, 

on a constaté un retard important (deux ans du démarrage du PAAPS) en ce qui concerne la 

formation des Points focaux en charge des aspects climatiques, environnementaux, sociaux, de 

Santé et de Sécurité du Programme, et qui sont rattaché au Maître d’Ouvrage du Programme 

(MS/DEM). Il y a lieu de rappeler que la formation de ces points focaux était primordiale pour le 

déclenchement des autres actions du PAES, en particulier celles liées à l’élaboration du PCGES et 

des CES à intégrer dans les DAOs des sous-projets de réhabilitation des ESPs prévue par le 

PAAPS. Ainsi, le retard s’est répercuté sur ces dernières activités qui ne sont pas encore menées 

par l’UGP. La performance environnementale et sociale du Programme a été jugé insatisfaisant en 

2021 et une remise en conformité a été mené pour lever les écarts et activer la mise en œuvre du 

PAES par l’engagement noté des parties prenantes du programme.  

La gestion des aspects environnementaux et sociaux du PAAPS est assurée par les points focaux 

à l’échelle des régions concernées par le programme ainsi que par le MOD l’ANEP pour le projet 

de construction du CHR de Guelmim. Ces points focaux ont les attributions suivantes :   

• Assurer la diffusion de l’ESES auprès des différents acteurs clés du projet, 

• Veiller à la réalisation et à la réalisation des instruments requis (EIES, PGES, …)  

• S’assurer que les mesures E&S sont intégrées dans les DAO/Marchés, 

• S’assurer de l’obtention de toutes les autorisations requises avant le démarrage des 

travaux,  

• Suivre la mise en œuvre des mesures d’atténuation environnementales et sociales 

contenues dans les PGES, 

• S’assurer que le projet s’exécute conformément au PGES et au calendrier des travaux, 

• Assurer la gestion des plaintes, 

• Préparer et soumettre les rapports trimestriels de mise en œuvre des PGES : remonter 

du rapport au niveau régional (Direction régionale), puis au niveau Central (DEM) qui 

consolidera les informations pour élaborer le rapport trimestriel E&S du programme et 

le remettra à l’UGP.  

Au niveau des entreprises, des responsables HSE sont exigés pour assurer l’exécution des mesures 

environnementales et sociales conformément aux cahiers des charges et aux dispositions des 

réglementations en vigueur. Pour le seul projet en cours d’exécution, qui est le CHR de Guelmim, 

un responsable HSE est présent d’une manière permanente sur le site des travaux.  
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La mise en œuvre du PAES du PAAPS a été également confronté aux retards dans la réalisation 

de plusieurs activités du programme. En effet, des actions du PAES sont directement liées au 

déclenchement desdites activités en retard, l’exemple de l’hôpital d’Ouarazate qui fait objet d’une 

EIES qui n’a pas pu aboutir à cause du changement du site du projet et finalement ce dernier ne 

sera plus financé dans le cadre de ce programme.  

Le programme PAAPS observe un retard important dans l’atteinte des cibles des indicateurs de 

résultats définis. Ce programme devra s’achever en Juin 2024, toutefois de nombreux sous-projets 

et activités ne sont pas encore entamés. L’hôpital d’Ouarzazate sera retiré du programme, les 

travaux du CHR de Guelmim est en retard et observent un arrêt du à la résiliation du lot Electricité 

et sa relance, la réhabilitation des 131 établissements de santé (ESSP et ESS) n’est pas encore 

démarrée, etc. Après deux ans de mise en œuvre, et vu les différentes contraintes organisationnelles 

et techniques rencontrées, ainsi que les changements de stratégies et des conjonctures, le MSPS 

voit la nécessité de procéder à une restructuration du programme pour la redéfinition de certains 

indicateurs et le remplacement des activités/sous projets.  

Le manuel des opérations du Programme est en cours d’élaboration ; conformément aux conditions 

de sauvegardes environnementales et sociales de l’accord de prêt, ce MOP doit contenir les fiches 

de suivi pour des aspects environnementaux et sociaux. Ce MOP sera la base également du manuel 

de procédures du PAAIIS.  
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5. CARACTERISTIQUES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES GENERALES DE 

LA REGION BENI MELLAL KHENIFRA  

5.1. CADRE GEOGRAPHIQUE ET PHYSIQUE 

La région de Béni Mellal Khénifra est située au centre du pays, et elle englobe la plaine de Tadla, 

entre le Haut Atlas et le Moyen Atlas. Sur le plan administratif, la région de Béni Mellal-Khénifra 

comprend cinq provinces : Azilal, Béni Mellal, Fquih Ben Salah, Khénifra et Khouribga, 135 

communes dont 16 Municipalités et 119 Communes Rurales. Le chef-lieu de la région est la 

province de Béni Mellal. La région de Béni Mellal-Khénifra s’étend sur une superficie de 28.374 

Km² soit 3,99% du territoire national.  

Elle est limitée au Nord la région par Rabat-Salé-Kénitra, au Nord-Est par la région Meknès-

Tafilalet ; au Sud et au Sud-Ouest par la région de Drâa-Tafilalet et à l’Est par les régions de 

Casablanca-Settat et Marrakech-Safi. 

 

Carte de situation de la région cible 

Quatre types de reliefs règnent dans la région Béni Mellal -Khénifra:  

▪ La plaine de Tadla qui est considérée comme le relief principal de la région. Cette plaine 

traversée par la rivière d'Oum Er-rabiâa se situe au sud du plateau des phosphates et au 

nord des plaines de Sraghna. On peut la diviser en deux parties : (i) la plaine Basse qui va 

de l’extrême aval, à côté des plaines des Sraghna, jusqu’à Béni Mellal. Cette portion de la 

plaine porte la plus grande partie du périmètre irrigué. Ses terres sont profondes et riches 

sur la rive gauche d'Oum Er-rabiâa, alors qu'elles sont moins bonnes sur la rive droite, (ii) 

la plaine moyenne qui constitue une nouvelle étendue de terres profondes, qui s'étend sur 

la rive gauche d’Oum Er-rabiâa, et commence de Béni Mellal et s’amenuise petit à petit en 
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se dirigeant vers Kasba Tadla où commence l’apparition d'autres terrains profonds et 

fertiles. 

▪ Le piémont Zone de transition entre deux morphologies, plaine et montagne. Le piémont 

ou le Dir, est un lieu de plantation d’arbres fruitiers et de forêts des oliviers qui s’accrochent 

aux pentes basses et s’étalent dans la plaine. Il se caractérise par une verdure permanente 

expliquée essentiellement par l'abondance d’eaux et la fertilité du sol. Une des 

caractéristiques du piémont est la présence d’une zone de transition entre l’Atlas et la plaine 

du Tadla. Il s’agit d’un plan incliné d’accumulation de quelques kilomètres de large, 

constitué par la coalescence de cônes de déjection prenant appui sur les formations 

détritiques mio-pliocènes qui forment le soubassement de la plaine. Le Dir, surtout 

développé au nord de Béni Mellal, reçoit l’eau de l’Atlas soit par l’intermédiaire de 

sources, soit par épanchement de la nappe du jurassique sous les alluvions. 

▪ Les montagnes Ce sont les reliefs principaux de la géographie de la province d’Azilal, de 

Khénifra et couvrent une partie non négligeable de la province de Béni Mellal. Les 

montagnes de la région font partie de la chaine du moyen et du haut Atlas. Elles sont 

limitées au nord par les frontières provinciales d’Er-Rachidia et au sud par celles 

d’Ouarzazate et à l’ouest par celles de Kalâa- Sraghna. 

▪ Le plateau de phosphate Il s’étend sur la partie sud de la province de Khouribga et le 

nordouest de la province de Fquih Ben Salah et il se caractérise d’une part par sa richesse 

minière et d’autre part par une pauvreté en nappes phréatiques et un sol moins fertile. 

Le climat de la région est de type méditerranéen avec une saison humide s’étendant de novembre 

à mars et une saison sèche s’étalant d’avril à octobre. La température moyenne annuelle est de 18 

°C, avec des pointes de 38 à 40 °C en août et de 3 à 4 °C en janvier. 

La région de Béni Mellal Khénifra dispose d’un potentiel important en ressources en eau à l’échelle 

nationale, du à sa situation dans le moyen Atlas. La région est irriguée par l’Oum Er Rbia, un des 

cours d’eau les plus régulier du Maroc, mais qui connait ces deux dernières années de sécheresse 

un état difficile menaçant la sécurité de l’alimentation en eau potable et agricole des zones 

alimentées à partir de ce cours d’eau. En termes d’ouvrages de mobilisation des eaux de surface, 

la zone d’action de l’agence du bassin hydraulique de l’Oum Er Rbia compte 15 grands barrages 

qui permettent une capacité de près de 4 950 Mm3, mais dont le taux de remplissage à fin janvier 

2022 ne dépassait pas 10.7%.  

La région dispose d’environ 70 sources et regorge d’importantes nappes phréatiques au niveau du 

Bassin hydraulique Oum Er Rbia, s’étendant sur une superficie de 10.000 km2, et qui connaissent 

une surexploitation accentuée par les faibles recharges dues à la succession des années de 

sécheresse.     

5.2. CADRE NATUREL 

Faisant partie de l’espace montagneux de Moyen Atlas, la région de Béni Mellal Khénifra est 

caractérisée par son domaine forestier le plus important du pays, avec une superficie d’environ 

774 000 ha. Les feuillies naturelles couvrent près des deux tiers de cette superficie soit 67%, les 

essences résineuses naturelles 28% et la matorral près de 4%. L’essentiel constituant les forêts de 

feuillies naturelles est le chêne vert (93%). Quant aux essences résineuses naturelles elles sont 

constituées principalement de Genévriers 32%, thuya 18%, Pins 17% et cèdre 14%. 

Ces forêts recèlent une richesse importante en biodiversité au niveau de 14 Sites d'Intérêt 

Biologique et Ecologique (SIBE) et se distinguent par une production de bois de chêne de qualité 

de 70.000 stères de bois produit chaque année. Cette richesse forestière est confrontée à une 

dégradation assez avancée souvent traduite par des défrichements et prélèvements excessifs en 
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bois de feu, qui augmente le phénomène de l’érosion des sols et perte de fertilité des sols de 

montagnes.  

L’accélération des processus d’érosion est aussi associée aux pratiques de coupes à blanc des forêts 

de chênes verts. Les taux d’envasement des barrages (Bin El Ouidiane notamment) en témoignent 

de l’envergure des processus d’érosion en montagne. Des aménagements ont été réalisés pour 

tenter de réduire ces processus. Ainsi, les oueds en montagne ont été équipés en gabions et barrages 

écrêteurs de crues. Des programmes de reboisement en pin d’Alep associés à des techniques de 

Défense et Restauration des Sols (DRS) et la classification des Sites d’Intérêts Biologique et 

Écologique (SIBE) ont également lancés ils et ont permis de protéger certains boisements de chêne 

vert. Cependant, ces aménagements techniques restent très localisés et en deçà des approches 

globales nécessaires pour faire face à ce phénomène grandissant.  

En dépit, des densités relativement faibles de la population, cette dégradation environnementale 

est également liée aux fortes pressions anthropiques exercées. Le surpâturage et la mutation du 

système agro-sylvo-pastoral (déstabilisé) exercent désormais une forte pression sur les 

écosystèmes montagnards déjà fragilisés. La désorganisation des mouvements traditionnels de 

transhumance entre les plaines et la montagne par la mise en domaines des forêts de montagne et 

la mise en valeur agricole des plaines, a favorisé le morcellement des zones de parcours, le 

rétrécissement général de l’espace pastoral et une surconcentration des troupeaux (essentiellement 

ovins et caprins) toute l’année sur les mêmes parcours. 

5.3. CADRE SOCIOECONOMIQUE12 

La région de Béni Mellah Khénifra comporte plus de 2.5 millions d’habitant selon le dernier 

recensement général de la population et de l’habitat (RGPH) de 2014, soit 4.66% de la population 

du Royaume. La population rurale présente environ 51% de la population totale de la région.  

Les données du RGPH2014 indiquent que les trois provinces Azilal, Béni Mellal et Khouribga 

participent à la formation de la population de la Région presque à part égale de 22% tandis que les 

parts la province de Fquih Ben Salah et la province de Khénifra sont de 20% et 14% 

respectivement. Cette structure est fortement disparate selon le milieu de résidence, les deux 

provinces Béni Mellal et Khouribga abritent près de 57% de la population urbaine régionale tandis 

que 58% de la population rurale de la Région se trouve sur le territoire de la province de Fquih 

Ben Salah et de Khénifra Il est à signaler que l’accroissement de la population de la province de 

Béni Mellal s’effectue avec un rythme plus rapide que ceux des provinces de la région, les trois 

provinces notamment Azilal, Khouribga et Fquih Ben Salah évoluent presque de la même rythme 

que la Région, En revanche, la population de la province de Khénifra marque le taux le plus faible 

de la Région (0.36%). 

Selon l’âge, la population de la région Béni Mellal-Khénifra se caractérise par sa jeunesse, puisque 

29.2% de cette population ne dépasse pas les 15 ans en 2014. Le poids de cette jeune catégorie est 

sensiblement plus élevé chez le sexe masculin (30.4%) que chez le sexe féminin (28.1%) et en 

milieu rural (31.4%) qu’en milieu urbain (27.0%). Ce résultat est dû essentiellement à la forte 

fécondité de la population rurale par rapport à la population citadine.  

Selon les résultats de l’Enquête Nationale sur l'Emploi 2017, le taux de chômage dans la région 

Béni Mellal- Khénifra est passé de 7,1% en 2016 à 6,1% en 2017.   

L’activité agricole joue un rôle important dans l’économie de la région, avec une superficie 

agricole utile d’environ 948 390 ha, occupée principalement par les céréalicultures. L’élevage et 

l’exploitation forestière participent également aux activités économiques de la région. En matière 

 

12 Monographie Régionale Beni Mellal-Khenifra, 2017-Haut-Commissariat au Plan HCP 
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d'industrie, la région a compté, en 2013, quelque 316 unités industrielles en activité dont 79% sont 

situées dans les provinces de Béni Mellal et Khouribga. L’ensemble de ces unités a employé, de 

façon permanente, près de 4661 personnes. 

La région de Béni Mellal-Khénifra constitue l’un des pôles de production les plus importants des 

phosphates du Royaume. Durant l’année 2015, la production marchande de ce minerai revient à la 

zone de Khouribga qui a représenté 70% de la production marchande nationale du phosphate soit 

18,6 millions de tonnes. La région a participé aussi par 85% dans les ventes de cette matière.   

5.4. SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DANS LA 

REGION  

Les principaux enjeux climatiques, environnementaux et sociaux de la région de Béni Mellal 

Khénifra sont :  

▪ Les ressources en eau de la région et leur vulnérabilité au changement climatique. La faible 

pluviométrie de ces dernières années a impacté les potentialités des ressources en eau, et 

menace la sécurisation de l’alimentation en eau potable et agricole de la population ; aussi 

bien celle de la région que celle des régions avoisinantes alimentée à partir des ressources 

en eau de la région de Béni Mellal Khénifra (notamment Casablanca, Safi et Marrakech). 

La réduction des potentialités accentue la dégradation de la qualité des eaux ;  

▪ La dégradation des terres, la baisse de la biodiversité, la désertification (érosion des sols 

résultant de l'agriculture des zones marginales, le surpâturage, et la destruction de la 

végétation,). L’érosion des sols induit l’envasement accéléré des retenues des barrages de 

la région, qui s’ajoute à la diminution des apports hydriques ; 

▪ La recrudescence de la pollution urbaine suite à l’insuffisance de la gestion des eaux usées 

et des déchets solides, et, en moindre mesure, la pollution de l’air dans les centres urbains 

pour cause de l’augmentation des émissions mobiles liées du secteur de transport ; 

▪ La croissance démographique et l’augmentation des besoins en eau et en énergie pour 

accompagner l’évolution humaine et celle des activités socioéconomiques dans la région. 

Cela induit une pression croissante sur les ressources naturelles accompagnés par une 

dégradation des conditions sanitaires et hygiènes des populations inférant ainsi une 

augmentation de la demande en offre des infrastructures, équipements et services, y 

compris les services de soins. 

En ce qui concerne plus particulièrement les problématiques liées au secteur de la santé et l’accès 

aux infrastructures de santé, la région de Béni Mellal-Khénifra dispose, - pour ce qui est de 

l’offre de soins (situation 2019) -, de 264 établissements13 constituant le réseau ambulatoire 

(ESSB) dont 217 dispensaires ruraux, et 47 urbains et ce pour une population d’environ 2,6 million 

d’habitants.  Même si le taux de couverture sanitaire au niveau de la région est meilleur que celui 

enregistré au niveau national, - soit 1563 habitants par lit environ -, la couverture en infrastructure 

sanitaire reste peu satisfaisante par rapport aux besoins de la population de la région et démontre 

des disparités entre les deux milieux urbains et ruraux marquant l’iniquité dans la répartition de 

l’offre de soins. 

 

  

 

13  https://www.sante.gov.ma/EtsSante/Pages/default.aspx, http://cartesanitaire.sante.gov.ma/fr?p_idreg=8 et Recensement 

Général de la Population et de l’Habitat, RGPH 2014, Maroc 

https://www.sante.gov.ma/EtsSante/Pages/default.aspx
http://cartesanitaire.sante.gov.ma/fr?p_idreg=8
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6. RISQUES ET IMPACTS POSITIFS ET NEGATIFS DU PAAIIS 

6.1. RISQUES DU PAAIIS LIES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

6.1.1. RISQUES CLIMATIQUES GENERIQUES DANS LA REGION CIBLE 

Selon le dernier rapport de GIEC, le changement climatique concerne toutes les régions du monde, 

et l'adaptation est nécessaire et les mesures d'atténuation seront moins coûteuses que l'inaction. La 

région de l’Afrique du Nord serait particulièrement touchée et connaitra un réchauffement 

supérieur à la moyenne de la Terre, avec une baisse importante des précipitations. Ainsi, le Maroc 

subit l’impact du changement climatique, comme il ressort des études réalisées à ce jour.  

Désormais, les scenarios RCP (Optimiste, Intermédiaire et Pessimiste14), établis par le GIEC (voir 

Tableau n°3, ci-après) confirment communément les tendances relatives à la baisse des 

précipitations et la hausse des températures comme risques au changement climatique à l’échelle 

nationale15.  

Tableau 6 : Scénarii des effets du CC au Maroc 

Scénario RCP 2.6                              

 « Optimiste » 

Scénarios RCP 4.5 et 6.0 dits              

« Intermédiaires » 

Scénario RCP 8.5                                      

« Pessimiste » 

Pour tous les horizons temporels, 

une tendance à la baisse des cumuls 

annuels des précipitations est 

projetée, variant entre 10 et 20% 

pour atteindre 30% sur les 

provinces sahariennes à l’horizon 

2100. Pour les températures 

moyennes annuelles, une tendance 

à la hausse significative de 0,5 °C 

est projetée à l’horizon 2020 et de 1 

à 1,5 °C sur l’ensemble du pays à 

partir des années 2050 et se 

maintiendra jusqu’en 2080.  

Tous les modèles climatiques 

sont concordants pour 

prévoir une diminution des 

cumuls annuels des 

précipitations variant entre 

10 à 20% (par rapport à la 

période 1986-2000) au cours 

de la période 2036-2050 et se 

poursuivra jusqu’en 2100. Le 

réchauffement oscillera entre 

1,5 et 2,0°C en l’an 2050 et 

atteindra 3,0 à 4,0°C vers 

l’an 2080.  

Une tendance à la baisse allant 

jusqu’à 10% des cumuls annuels 

des précipitations est projetée 

pour la période 2016-2035. 

Cette tendance à la baisse va 

cependant se confirmer pour 

atteindre 20%, pour la période 

2046-2065, sur toutes les 

régions du Nord du Maroc et du 

bassin Méditerranéen et 40%, 

pour la période 2081-2100, à 

l’Ouest des chaines de l’Atlas et 

du Rif.  

Les prévisions des risques climatiques au niveau de la région cible, envisagées des scénarios de 

CC les plus probables sont: 

▪ L’aggravation de la sécheresse et de la rareté d’eau qui seront amplifiées dans les zones 

déficitaires en ressources en eau  (rappelons qu’il s’agit de plus de 70% du territoire national 

dont les 3 régions cibles). Les déficits en eau s’étendent et les sécheresses seraient plus 

fréquentes et plus longues en durée. Cela concerne directement les régions cibles du 

Programme où l’on prévoit à l’horizon 2050 une hausse de température moyenne de 2,2°C, 

une baisse des précipitations de 16% avec une baisse de 9,7% du volume des eaux collectées16 ; 

▪ La surexploitation des nappes d’eau souterraines ne peut qu’être qu’aggravée par la réduction 

de la pluviométrie induisant des prélèvements supplémentaires vu les taux de remplissage 

préoccupants ; 

 

14  RCP : Representative Concentration Pathway, Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) 

17 Evaluation du portefeuille de pays,  Maroc 1997 – 2015 VOLUME II, FEM, 2016 
16  Travaux de recherches à l’EHPT (Ecole Hassania de Travaux Publics) ; 

http://www.massolia.com/environnement1/changements-climatiques-et-leurs-impacts-sur-le-maroc-le-cas-des-ressources-en-

eau-22/ 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Groupe_d%27experts_intergouvernemental_sur_l%27%C3%A9volution_du_climat
http://www.massolia.com/environnement1/changements-climatiques-et-leurs-impacts-sur-le-maroc-le-cas-des-ressources-en-eau-22/
http://www.massolia.com/environnement1/changements-climatiques-et-leurs-impacts-sur-le-maroc-le-cas-des-ressources-en-eau-22/
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▪ La baisse des débits dans les cours d’eau - résultat des sécheresses - contribue à l’augmentation 

de la pollution des eaux de surface et souterraines du fait de la réduction de l’effet de dilution. 

Paradoxalement, les crues intenses, mais brutales et concentrées dans le temps et dans l’espace, 

n’auront pas l’impact positif significatif attendu ; 

▪ La variabilité des pluies avec augmentation de la fréquence et d’intensité des épisodes 

orageux conduit à des crues plus intenses et plus concentrées dans l’espace, ce qui 

augmenterait les inondations et leur capacité de destruction. Désormais, d’importants dégâts 

et des nuisances sévères sont observés après chaque averse aussi bien en milieu urbain que 

rural ;  

▪ L’érosion des sols ne peut qu’être favorisée par le CC car d’une part, les sécheresses 

appauvrissent le couvert végétal qui assure un effet stabilisant des sols et, d’autre part, les crues 

plus intenses et plus concentrées qui provoquent des têtes d’érosion voir des éboulements de 

terrains au niveau des reliefs. Aussi, plus d’érosion des sols équivaut à plus d’envasement des 

retenues de barrages et donc à la réduction des volumes de stockage d’eau ;  

▪ Une accentuation de la dégradation des sols, une baisse de la productivité des cultures, un 

déplacement des zones de cultures du sud vers le nord du pays, une augmentation de l’ampleur 

des attaques des parasites, des nuisibles et des ravageurs (criquet pèlerin) qui pourrait conduire 

à la disparition de certaines espèces (végétales et fauniques) dans les zones défavorables (telles 

que les 3 régions cibles) et la migration de ces espèces ces vers les zones les plus favorables. 

Cela constitue une menace pour la biodiversité qui est considérée comme l’une des valeurs 

intrinsèques des régions cibles et, par-là, un risque de réduction des services environnementaux 

offerts par leurs écosystèmes variés ; 

▪ Une augmentation des températures et la variabilité des pluies avec augmentation de la 

fréquence des épisodes orageux et de leur intensité auraient probablement pour conséquence 

une augmentation des phénomènes d’érosions hydrique et éolienne ainsi qu’une menace 

sérieuse pour le développement de la flore et la faune et accentuera la pression sur la production 

agricole et l’élevage (et la pêche) dans les régions ciblées, risquant en sus de la dégradation de 

la biodiversité, de compromettre les efforts déployés pour atteindre la sécurité alimentaire. 

▪ Une modification dans les types des exploitations agricoles et de leur gestion, et une 

paupérisation continue du monde rural et une baisse de la proportion de la population qui 

s’adonne aux activités agricoles à des niveaux très alarmant et exacerbation du phénomène 

d’exode rural et extension centres urbains et recrudescence de leur cet appauvrissement. 

Selon l’étude d’impacts du changement climatique sur la gestion des ressources en eau et mesures 

d’adaptation dans le bassin de l’Oum er Rbia, réalisée par l’Agence de bassin de l’Oum Er Rbia 

avec l’appui de la Banque Mondiale, l’impact des CC sur les ressources en eau du bassin de l’Oum 

Er Rbia comme suit : 

En matière de baisse des précipitations 

La diminution des précipitations devrait atteindre son maximum avant 2035, avec une diminution 

des précipitations entre -0,1 et -0,3 millimètres par jour, et par décennie (selon 2 des 3 modèles 

utilisés).   

• Le premier modèle de changement climatique indique une réduction de 30 % des niveaux de 

précipitations à partir de 2013 jusqu’en 2035, et au-dessus de 10 % entre 2035 et 2095, dans 

la plupart des stations de mesure ; 

• Le deuxième modèle indique une réduction plus importante des précipitations, entre 2035 et 

2095, avec une baisse d’environ 30% ; 
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• Le troisième modèle présente une réduction jusqu’à 10 % des précipitations en 2095.  

La diminution des ressources en eau aura pour conséquence : 

En matière de production hydroélectrique : une baisse qui peut dépasser 50% 

Impact des changements climatiques sur la production hydro électrique 

Modèle 
Bin El Ouidane  

(GWH/an) 
Ahmed Al Hansali 

(GWH/an) 
Al Massira 
(GWH/an) 

Moulay youssef 
(GWH/an) 

Cas de base 
(sans changement 
climatique) 

200 150 140 30 

CF (1er modèle) 80 80 20 16 

EF-r1 (2ème modèle) 300 200 340 30 

AF (3ème modèle) 110 130 140 19 

En matière de disponibilité en eau pour l’irrigation 

Une réduction, qui peut atteindre 200 Mm3 en 2030 au niveau de certaines zones d’irrigation dans 

le bassin OER (ex. Tessaout Amont et Tessaout Aval, Doukkala et Haouz, pour une probabilité de 

80 pour cent, selon un des trois modèles de changement climatique utilisés).  

En matière de la demande en eau 

Une augmentation de 5 à 10% de la demande d’irrigation prise en compte dans les PDAIRE.  

Un Impact dramatique sur le Bilan hydrique 

Cette étude a montré que le bilan hydrique serait déficitaire en eau, en 2030, de près de 1500 Mm3 

au lieu des 560 Mm3, indiqué dans le PDAIRE.  

6.1.2. IDENTIFICATION DES RISQUES CLIMATIQUES SPECIFIQUES DU 

PAAIIS ET LEUR ANTICIPATION 

En ce qui concerne les composantes et les interventions du PAAIIS, les risques climatiques sont 

très faibles et par conséquent négligeables compte tenu des émissions très réduites des GES qui 

sont susceptibles d’être générées au cours des travaux prévus par le programme. Les chantiers sont 

de petite à moyenne envergures, les mouvements de machineries et les déplacements des camions 

de transport des matériaux sont relativement réduits. En phase d’exploitation, compte tenu des 

mesures d’atténuation qui seront mises en place et les bonnes pratiques de gestion climatique et 

environnementale à inclure dans la conception des centres hospitaliers à construire, en termes 

d’isolation thermique, d’efficacité énergétique, d’utilisation d’énergie renouvelable, ces derniers 

verront une réduction favorable de leurs émissions des GES et de leurs bilans Carbone. 

A l’instar de ce qui a été adopté pour les constructions prévues dans le programme en cours de 

mise en œuvre ; le PAAPS, le MO (MSPS/DEM) veillera à introduire au niveau de la conception 

et de l’ingénierie des bâtiments prévus des exigences visant notamment à : 

(i) Assurer une performance énergétique optimale et adopter les méthodes d’efficacité 

énergétique, à travers le choix des équipements et de matériels moins énergivores. Si 

certains produits sont aujourd'hui proposés avec de bonnes performances énergétiques 

(matériel informatique, luminaires, équipements de cuisine collective ou de blanchisserie...), 

le choix est plus difficile en ce qui concerne le matériel médical (équipements de 

radiographie, laboratoires médicaux...). Pour ces équipements, les critères de choix n’est pas 

forcement guidé par le niveau de la consommation énergétique, mais une bonne gestion 

assurant une efficacité énergétique optimale reste envisageable voire de rigueur ; 

(ii) Utiliser autant que possible les énergies renouvelables : A l’instar d’autres établissements 
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publics en application du principe d’exemplarité de la SNDD 2030, les d'établissements de 

soin prévus dans le cadre du PAAIIS utiliseront de préférence des ressources énergétiques 

non fossiles pour leur système de chauffage, d'eau chaude sanitaire, voire de l’éclairage et la 

consommation d'électricité. Ces sources énergétiques sont des solutions d'avenir, et les choix 

stratégiques du pays le confirment17. Toutefois, pour des raisons évidentes de sécurité des 

soins, cela nécessite le recours à des technologies et des procédés dont l’approvisionnement 

doit être fiable et régulier. 

Pour les deux projets de construction des centres hospitaliers régional et provincial, respectivement 

à Béni Mellal et Azilal, le PAAIIS adoptera les nouvelles technologies de construction dite de 

Haute Qualité Environnementale (HQE) pour les bâtiments prévus. Celle-ci consiste en 

l’intégration des mesures complémentaires, - mais indispensables de nos jours -, qui sont 

préconisées de façon anticipative dès : (i) la conception et (ii) l’élaboration de l’architecture des 

bâtiments, (ii) du design des aménagements, des équipements connexes et du choix des utilités et 

des réseaux (Eau, Électricité, Eau, Assainissement, etc.). Il s’agit en l’occurrence de : 

▪ Prévenir les risques au niveau du choix de site d’implantation des structures hospitalières 

projetées. Il s’agit d’identifier les zones particulièrement vulnérables (zones inondables, 

zones côtières exposées aux tempêtes, zones de montagne exposées aux glissements de 

terrain, couloirs d’écoulements torrentiels, etc.) et en tenir compte au niveau du choix du site 

tout en respectant les documents d’urbanisme,  

▪ Construire ou renforcer les équipements susceptibles de mieux se prémunir contre les risques 

météorologiques (systèmes d’alerte) et de protéger et sécuriser les bâtiments et les 

aménagements connexes : digues, dérivation des eaux des pluies torrentielles, sécurisation 

des équipements et des réseaux tels que les réseaux électriques, les conduites d’eau potable 

et des eaux usées, les sites de stockage des déchets, etc.,  

▪ Doter les sites hospitaliers des équipements et des ressources expérimentées adoptant des 

plans de gestion rapidement opérationnels en cas de surgescence de phénomènes climatiques 

extrêmes (pluies orageuses, tempêtes, vagues de chaleur, vagues de froid, etc.);  

▪ Introduire et expérimenter des solutions pour atténuer les conséquences du réchauffement 

climatique : végétaliser le site et ses accès (plantations et espèces locales), restreindre les 

surfaces et matériaux absorbant la chaleur (tel que les surfaces bitumineuses de chaussées et 

parking) et préférer les matériaux à fort albédo et pouvoir de réflexion (blanchissement des 

surfaces de toitures ou de voies publiques, parkings, rues, etc.), adopter des structures des 

bâtiments limitant les îlots de chaleur, les couloirs éoliens ou les couloirs d’écoulement de 

pluies torrentielles (orientation des voiries et des canaux d’évacuations des eaux pluviales), 

faire appel à l’architecture bioclimatique, etc. 

Le PAAIIS permettra la réduction des déplacements pour le soin, et ce par le développement de 

la Santé mobile, notamment la couverture des circonscriptions enclavées par les hôpitaux mobiles 

et les unités médicales spécialisées en dotant les unités mobiles dans des zones enclavées en matériel 

médical et la promotion de la télémédecine.    

Sur le Plan Climatique, le PAAIIS permettra, à moyen terme, de réduire les émissions des GES 

issues des activités de soins au niveau des territoires de son intervention et contribuera en 

conséquence à « Accélérer la mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre le Changement 

 

17  Stratégie Energétique Nationale (Horizon 2030) qui vise d’investir plus de 30 milliards de dollars dans les énergies 

renouvelables dans les quinze années subséquentes à l’année 2009.  
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Climatique »18. Cela concorde avec les objectifs de réduire les émissions de gaz à effet de serre 

(GES) d’au moins 13 % d’ici 2030 par rapport au niveau de 2010, et d’investir plus de 30 milliards 

de dollars dans les énergies renouvelables dans les quinze prochaines années. 

Pendant la phase des travaux, les risques climatiques spécifiques du PAAIIS sont faibles, 

compte tenu des émissions très réduites des GES qui sont susceptibles d’être générées au cours 

des travaux de construction des centres hospitaliers prévus. En phase d’exploitation, les risques 

climatiques du programme sont également faibles, compte tenu du concept “Hôpital Vert’’ 

permettra de : (i) Assurer une performance énergétique optimale en adoptant les méthodes 

d’efficacité énergétique,  (ii) Utiliser autant que possible les énergies renouvelables, (iii) 

Introduire les nouvelles technologies de construction dite de Haute Qualité Environnementale 

(HQE) (recours à des matériaux de construction alternatifs favorisant les ressources locales et la 

réduction des distances d’approvisionnement) et construire des bâtiments moins vulnérables à la 

violence des phénomènes météorologiques,  (v) Réduire le déplacement des patients par le 

développement des unités hospitalières et de de soin mobiles.  

L’impact climatique et environnemental des composantes infrastructures du programme sera 

plutôt positif et favorable à la réduction des émissions des GES.  

6.2. RISQUES ET IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX NEGATIFS DE 

LA PHASE DE CONCEPTION/PREPARATION 

Sur le plan environnemental, les risques liés à la phase de préparation consistent essentiellement 

en : 

1. La faible prise en compte des aspects environnementaux et sociaux par les études techniques 

et les procédures opératoires,  

2. La proposition des études et des plans de gestion environnementaux et sociaux incomplets, 

et/ou 

3. La négligence d’intégration des prescriptions Climatique, environnementale et sociale dans 

la préparation des DAO et du Cahier de Charges des entreprises.  

Sur le plan social  

▪ Acquisition des terres et occupation temporaire : Potentiellement associé aux travaux 

consisterait en une éventuelle occupation provisoire de terrains privés et/ou des 

infrastructures publiques. Quoique les interventions physiques du programme ne 

requièrent pas l’acquisition de terres ou des réinstallations, physiques et/ou économiques, 

involontaires, l'éventuelle occupation provisoire de propriétés privées pour les besoins des 

bases-vie et des installations des chantiers pourra avoir lieu, en plus des activités connexes 

des chantiers (emprunts, carrières, zone de stockage des matériaux, etc.) et l’utilisation 

provisoire des points de forages, des puits, des pistes, des aires de stationnement utilisées 

par les riverains nécessiteraient une prise en compte des intérêts des communautés et de 

leur jouissance habituelle des facilités disponibles.  

Les impacts et préjudices dommageables aux Personnes (ou des Communautés) pouvant être 

Affectées (PAP ou CAP) doivent être considérés et convenablement gérés via des mesures 

anticipatives et organisationnelles à inclure dans les DAO et cahiers de charges des entreprises y 

compris pour la fermeture des chantiers. 

La réinstallation involontaire des populations ou l’acquisition forcée de terres ne sont pas permises 

 

18  Enjeu 4 de la SNDD 2030 ayant (entre autres) comme axes stratégiques : (i) Améliorer la gouvernance Climat et (ii) Inscrire 

les territoires dans une démarche de lutte contre le réchauffement climatique. 
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dans le cadre des programmes financés en mode FAR.  Ce type de financement ne peut être accordé 

aux projets et sous-projets de catégorie 1.  

Le terrain identifié pour la construction du nouveau CHR de Beni Mellal est situé au niveau d’une 

zone entièrement viabilisée avec toutes les commodités nécessaires, sur une surface totale de 30 

ha appartenant au Ministère de la Santé et de la Protection Sociale et destinée à recevoir le futur « 

village de santé » de Beni Mellal. Le terrain de 5,6 ha identifié pour la construction du CHP de 

Azilal, a été acquis par le Conseil Régional et a été mis à la disposition du ministère de la Santé et 

de la Protection Sociale pour la construction de l’hôpital. Les autorités de mise en œuvre du 

Programme veilleront à la vérification du statut foncier ils veilleront d’en informer de façon 

transparente et publique par le biais de la collecte des données et de leur publication. De surcroît, 

conformément aux procédures en vigueur, les terrains d’implantation seront viabilisés avant le 

démarrage des travaux. Ainsi, aucune expropriation ou déplacement et/ou réinstallation 

physique ou économique de populations n’est à prévoir. Il n’y aura ni restriction significative 

d’accès aux ressources naturelles, aux activités économiques ou des loisirs ni atteinte au 

patrimoine culturel ou archéologique.  

▪ Protection des données personnelles : Ce risque est intimement lié à l’activité du 

programme relative au « Développer le Dossier médical partagé patient (DMPP) », du Domaine 

de Résultat 2 : Amélioration de la connectivité avec des solutions innovantes pour de meilleures 

prestations de services de santé. Ce risque est à considérer lors de la mise en œuvre des activités 

liées à cet objectif du PAAIIS.  

N’ayant pas des informations plus détaillées sur ce qui est prévu pour l’atteinte des résultats, mais avec les 

dispositions légales nationales mises en place pour la protection des données personnelles, à savoir la loi 

09-08 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 

personnel, il y a lieu de qualifier ce risque social comme faible à moyen. 

6.3. RISQUES ET IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DE LA PHASE 

DE TRAVAUX 

Comme tout projet de construction d’infrastructures, les travaux de construction des centres 

hospitaliers retenus dans le cadre du PAAIIS engendrent des effets directs et/ou indirects sur les 

éléments du milieu physique, naturel et socioéconomique de leurs lieux d’insertion. Ces éléments 

de l’environnement pouvant interagir avec les sous-activités sont présentés par thème dans le 

tableau suivant :  

Tableau 7 : Aspects environnementaux des activités physiques prévues 

Eau souterraine et 

de surface 

▪ Qualité de l’eau,  

▪ Consommation des eaux souterraines et de surface,  

▪ Rejets des eaux usées et des eaux usées de chantier 

Sol  

▪ Usages des sols 

▪ Qualité des sols 

▪ Rejets des effluents et des déchets  

Air  

▪ Qualité de l’air 

▪ Emissions atmostphériques 

▪ Emissions des GES 

Bruit  
▪ Environnement sonore  

▪ Nuisances sonores 

Paysage  
▪ Qualités paysagères  

▪ Intégration paysagère 

Population  
▪ Activités socioéconomiques 

▪ Emplois 
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▪ Santé humaine 

Patrimoine 

culture, 

architecturel, 

archéologique 

▪ Occupation du sol 

▪ Conservation d’éléments patrimoniaux, architecturaux et archéologiques 

▪ Urbanisme 

▪ Production d’éléments patrimoniaux et architecturaux 

Les effets des chantiers portent aussi sur la qualité de vie des riverains en influençant plus 

particulièrement la qualité de l’air, l’environnement sonore, le milieu visuel et la sécurité routière. 

La phase de chantier génère aussi une quantité importante de déchets de nature variée.  

En l’absence d’une gestion adéquate des déchets de chantiers, cette phase du projet est susceptible 

d’impacter de façon significative les milieux physiques et biologiques et de créer une gêne et une 

dégradation de la qualité de vie des riverains et de l’ensemble des usagers des pistes et les riverains 

résidents ou exécrant leurs activités à proximité des travaux et aménagements prévus dans le cadre 

du PAAIIS.  

En l’absence de mesures préventives, de plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) et 

de plan de gestion des aspects relatifs à l’Hygiène, la Santé et la Sécurité (HSS) et plan de gestion 

des déchets, la phase de chantier peut exposer les populations riveraines à des risques sanitaires 

dommageables. Certains de ces impacts directs vont disparaître dès la fin des travaux. Par contre, 

d’autres vont nécessiter la mise en œuvre de mesures adéquates pour les éliminer, les atténuer ou, 

le cas échéant, les compenser.  

La phase des travaux aura également des impacts positifs liés à la création de l’emploi pour la 

main d’œuvre locale qualifiée et non qualifiée, ainsi que la promotion des entreprises de la région 

qui pourraient être solliciter par la sous-traitance des sous-activités du programme.  

Les risques et impacts négatifs probables de la phase travaux sur les milieux biophysiques et 

socioéconomiques sont présentés en annexe.  

6.4. RISQUES ET IMPACTS DE LA PHASE D’EXPLOITATION DES STRUCTURES 

HOSPITALIERES  

6.4.1. IMPACTS POSITIFS DE LA PHASE D’EXPLOITATION SUR LES 

MILIEUX HUMAIN ET SOCIOECONOMIQUE  

Les principaux impacts positifs de la phase d’exploitation sur les milieux humain et 

socioéconomique sont tous d’une importance majeure. Il s’agit aussi bien d’impacts directs que 

d’impact indirects/induits.  

Le programme est parfaitement aligné au programme du gouvernement pour la période 2021-2026, 

qui a pour priorité la plus immédiate le renforcement des fondements de « l'État social », à travers 

quatre impératifs de réforme : (i) l'élargissement de la protection contre les risques de santé et le 

risque de pauvreté pendant la vieillesse par la généralisation de l'assurance maladie et des retraites 

; (ii) la création d'un « véritable » système d'assistance sociale ciblé sur les familles les plus 

vulnérables ; (iii) la refonte du secteur de la santé et ; (iv) la réforme du système d’enseignement 

public.  

Aussi, le programme opérationnalise le Plan de Santé 2025 qui vise à améliorer l’accès des 

populations aux soins de santé de qualité. Ce dernier comprend trois piliers : (i) l’organisation et 

développement de l’offre de soin en vue d’améliorer l’accès aux services de santé ; (ii) le 

renforcement des programmes nationaux de santé et de lutte contre les maladies ; et (iii) 

l’amélioration de la gouvernance et l’optimisation de l’allocation et de l’utilisation des ressources.  
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6.4.2. IMPACTS NEGATIFS DE LA PHASE D’EXPLOITATION  

6.4.2.1. RISQUES ET IMPACTS SPECIFIQUES DES DECHETS 

HOSPITALIERS  

En phase d’exploitation des établissements de soins, la production, la collecte et l’élimination des 

déchets solides médicaux et pharmaceutiques dit aussi Déchets d’Activités de Soins (DAS) 

constituent de loin la problématique environnementale la plus importante.  

Les risques fondamentaux associés à la mauvaise gestion des déchets d’activités de soins 

peuvent être à l’origine de maladies graves pour le personnel de santé, le personnel chargé de 

l’élimination des déchets, les patients et la population générale. Le risque le plus important dû aux 

déchets infectieux est le risque de piqûre accidentelle avec des aiguilles, qui peut être à l’origine 

de transmission d’une hépatite B, d’une hépatite C ou d’une infection par le VIH/SIDA. Un grand 

nombre d’autres maladies peuvent aussi être transmises par le contact avec des déchets d’activités 

de soins à risque infectieux.  

Les risques professionnels comportent le risque lié à la manipulation des objets perforants 

infectieux et des risques de la manipulation fortuite ou non des déchets hospitaliers. Des piqûres 

sont possibles lorsque les seringues/aiguilles ou d’autres objets tranchants n’ont pas été collectés 

dans des conteneurs rigides. L’exposition au risque est accrue par l’emploi de conteneurs 

inappropriés et/ou qui débordent, et plus encore par le recours à des fosses non protégées.  

C’est surtout le personnel soignant et les personnes chargées de l’évacuation des déchets qui sont 

exposés à des lésions cutanées. Chez les riverains, de telles atteintes sont très probables lorsque 

les déchets d’activités de soins sont déposés dans des décharges non contrôlées et accessibles au 

public. Les enfants sont particulièrement les plus vulnérables à des expositions aux déchets 

infectieux.  

Le MO (MS/DEM) prendra les mesures nécessaires pour diminuer le risque et le volume des 

déchets et des perforants infectieux en particulier (Voir Tableau n°4)19.  

Lorsque les déchets sont éliminés dans une fosse qui n’est pas isolée ou qui est trop proche des 

sources d’eau, l’eau peut être contaminée. Si les déchets d’activités de soins sont brûlés en plein 

air ou dans un incinérateur dont les émissions ne sont pas contrôlées, il peut y avoir émission dans 

l’air de dioxines, de furannes et d’autres polluants toxiques, qui peuvent être à l’origine de 

maladies graves chez les professionnels et les riverains.  

Ainsi, en plus des risques pour la santé des intervenants par contact direct avec les déchets, les 

activités de soins peuvent avoir aussi des risques et impact négatifs sur l’Environnement et la Santé 

Publique par suite de la contamination des sources en eaux et/ou de l’air ambiant par les émissions 

incontrôlées de l’incinération. 

La prise en compte de la protection de l’environnement est donc primordiale lorsqu’on choisit un 

mode de traitement ou d’élimination des déchets de soins et assimilés. L’incération des déchets 

hospitaliers obéit aux normes nationales et internationales et les recommandations de l’OMS20. A 

rappeler, qu’au Maroc il existe des opérateurs privés qui offrent des services groupés de 

 

19   Gestion des déchets d'activités de soins solides dans les centres de soins de santé primaires: guide d'aide à la 

décision, OMS, 2015 
20   L’OMS a défini des apports limites tolérables pour les dioxines et les furannes, mais pas pour les émissions. Les 

limites d’émission doivent être fixées dans le cadre national. Un certain nombre de pays ont défini des limites 

d’émission, de 0,1 ng d’équivalent toxique/m3 en Europe et à 0,1 ng à 5 ng d’équivalent toxique/m3 au Japon, 

suivant la capacité de l’incinérateur. 
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collecte, de traitement et d’élimination des déchets de soins ainsi que la collecte et le 

traitement des eaux usées. Des autorisations de gestion de déchets médicaux et 

pharmaceutiques (autorisations pour le tri/transport et d’autres pour le 

traitement/élimination) sont délivrées aux sociétés spécialisées par le département de 

développement durable. Il y a lieu également de signaler que la réalisation de toute 

installation de gestion des déchets est soumise à des autorisations préalables du département 

de DD. 

Tableau 8 : Gestion des déchets d’activités de soins primaires au niveau local 

Processus       Mesures anticipatives organisationnelles et/ou de conception 

Organisation, capacitation, équipement 

Prise de conscience, 

formation et 

renforcement des 

capacités 

 

- Désignation des points Focaux en charges de la mise en œuvre et suivi du 

plan d’actions E&S du programme 

- Organisation des sessions de formation spécifique pour les points focaux 

et  le personnel concerné par la collecte et gestion des déchets,  

- Organisation des campagnes de sensibilisation pour tout le reste personnel, 

les patients et les visiteurs des établissements de soin, 

- Affichage des instructions relatives à la prévention et la gestion des 

déchets, 

- Contracter des sociétés spécialisées dans la gestion des déchets de soins. 

Confinement initial 

(boîtes de sécurité)  

 

Mettre à disposition : 

- Boîtes en carton fabriquées localement conformément aux normes de 

l’OMS/UNICEF  

- Boîtes de sécurité fabriquées à partir du carton disponible, pliées et 

percées sur place  

- Récipients en matière plastique réutilisables percés d’un trou rond 

découpé dans le couvercle (convient bien à l’élimination des déchets 

perforants dans les fosses cimentées)  

- Récipients divers, réutilisables, en matière plastique (flacons à 

médicaments, récipients vides à détergents/désinfectants, récipients vides 

à huile de cuisson, etc.) percés d’un trou (convient bien à l’élimination des 

déchets perforants dans les fosses cimentées)  

- Boîtes en métal fabriquées localement munies d’un trou sur le dessus pour 

y déposer les seringues et d’un fond amovible pour vider dans une fosse 

destinée à cet usage  

- Boîtes à outils dite SIGN (Safe Injection Global Network - 

http://www.injectionsafety.org). 

Collecte, traitement, élimination 

Enfouissement  

 

- Fosse d’enfouissement à parois cimentées construite spécialement, avec 

couvercle en ciment  

- Cabinet à fosse (en cas d’urgence)  

- Ancienne citerne souterraine Incinération 
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Incinération - S’équiper d’incinérateurs sur site (construits localement) 

- Etablir des conventions avec des professionnels privés pour l’élimination et 

l’incinération groupées hors site  

Autres possibilités  - Four 

- Section/destruction des aiguilles  

- Stérilisation par la vapeur/déchiquetage des seringues  

- Désinfection chimique, coupe-aiguilles/déchiquetage/recyclage des 

matières plastiques  

- Encapsulation par du ciment  

Disposition de 

limitation d’accès  

- Clôture grillagée  

- Clôture métallique de récupération (plaques métalliques rouillées)  

- Clôture en bois  

- Haie végétale (arbres, cactus, etc.)  

- Haie d’épines  

- Haies d’herbes ou de sisal 

6.4.2.2. RISQUES ET IMPACTS SPECIFIQUES DES DECHETS 

ELECTRONIQUES 

Les Déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) sont une catégorie de déchets 

classés dangereux d'après le catalogue marocain des déchets. La production actuelle de D3E au 

Maroc est d'environ 127 000T, dont seulement 12% étaient recyclés en 2015. Le taux 

d’accroissement de cette production est estimé à 3.5%/an.  

Les équipements médicaux font parties des 10 types de DEEE produits au Maroc. L’achat 

d’équipements médicaux et autres matériels informatique, prévu dans le cadre du PAAIIS 

présenterait aussi à terme des impacts sur l’Environnement quand ce matériel arrivera en fin de 

vie et qu’il faudrait gérer en conséquence les déchets électriques et électroniques qui sont 

considérés comme dangereux. 

6.4.3. EVALUATION DES IMPACTS DE LA PHASE D’EXPLOITATION 

Sur le plan humain et socioéconomique le PAAIIS aura des retombés bénéfiques indéniables. 

Ces impacts positifs sont d’une importance majeure. 

Les résultats de l’évaluation des principaux impacts de la phase d’exploitation par composante du 

milieu sont présentés en annexe. L’importance relative des impacts négatifs sur le milieu 

biophysique est jugée de mineure à modérée.

https://www.logipro.ma/images/Traitement_des_deee/Catalogue_marocain_des_dechets.pdf
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7. EVALUATION DES SYSTEMES ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX  

7.1. SYSTEME NATIONAL DE GESTION CLIMATIQUE  

Depuis la Conférence de Rio, le Maroc a entrepris de contribuer aux efforts internationaux visant 

à lutter contre l'impact du changement climatique. Cet engagement se reflète à travers les actions 

suivantes :  

▪ La ratification du Protocole de Kyoto, le 25 Janvier 2002 ;  

▪ La signature de la Convention sur le climat au Sommet de Rio en 1992, ratifiée le 28 Décembre 

1995 ;  

▪ La création d’une autorité nationale désignée pour les projets relevant du Mécanisme pour un 

développement propre (MDP) en 2002 ; 

▪ L'organisation de la 7ème Conférence des Parties à la CCNUCC à Marrakech en 2001 ; 

▪ La mise en œuvre en 2002 du Mécanisme de développement propre (MDP) : Composé d'un 

Conseil national du MDP (CN-MDP) et du secrétariat du MDP, l'autorité nationale désignée a 

présenté deux communications nationales. La première porte sur la vulnérable aux 

changements climatiques et la stratégie d'adaptation nécessaire concernant les ressources en 

eau, le sol et le littoral. 

▪ La promulgation d’une série des lois spécifiques ayant trait directement avec la problématique 

du Changement Climatique suivants :  

- La loi n° 47-09 sur l'efficacité énergétique : Cette loi introduit des audits énergétiques 

obligatoires pour les grands consommateurs d'énergie, les entreprises et les installations 

liées à la production d'énergie, transport et distribution. Elle introduit également des 

évaluations d'impact énergétique pour tous les nouveaux projets urbains et de construction 

spécifiés dans les listes de consommateurs d'énergie au-delà des seuils définis par arrêtés 

ministériels.  

- La loi n° 13-09 du 11 Février 2010 sur les énergies renouvelables : La présente loi introduit 

le régime d'autorisation ou de déclaration pour les projets de production d'énergie provenant 

de sources renouvelables, à savoir, l'énergie solaire, éolienne, géothermique, vagues et 

marées, biomasse, gaz de décharge, gaz des stations d'épuration des eaux usées et biogaz. 

Elle oblige les promoteurs de projets intéressés par l'utilisation de ces sources d'énergie 

renouvelables à entreprendre une étude d’impact préalable et à mettre en œuvre de mesures 

visant à réduire les impacts environnementaux.  

- La loi n° 16-09 relative à l'Agence nationale pour le développement des énergies 

renouvelables et l'efficacité énergétique : L’ADEREE, créée dans le cadre de la loi n° 16-

09, en remplacement du Centre pour le développement des énergies renouvelables (CDER) 

établi en 1982, prend en charge la mise en œuvre de la politique nationale sur les énergies 

renouvelables et l'efficacité énergétique. En particulier, l'Agence est chargée de coordonner, 

mettre en œuvre et suivre les programmes d'efficacité énergétique et des énergies 

renouvelables, d'identifier leurs potentiels et les zones de développement, etc. Elle est 

également responsable de la conduite des audits énergétiques.  

- La loi n° 57-09 relative à la création de l'Agence marocaine pour l'énergie solaire 

(MASEN) : La MASEN et la SIE (Société des investissements énergétiques) ont été créées 



Programme D’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de Santé (PAAIIS) - MAROC 

 

 

Page 53 sur 108 

 

en 2010 pour faciliter la mise en œuvre de la stratégie nationale de l'énergie. La MASEN 

est chargée de la mise en œuvre du Programme d'énergie solaire marocain intégré visant à 

créer 2.000 MW solaires d'ici 2020. 

- Le Décret n ° 2.19.721 portant création du Comité national du changement climatique et de 

la biodiversité; qui constitue une instance de concertation et de coordination en vue 

d’assurer le suivi de la mise en œuvre la politique nationale et les engagements énoncés 

dans les accords internationaux et leurs protocoles en relation avec le changement 

climatique et la diversité biologique.   

En ce qui concerne la situation énergétique et la réduction des émissions des GES, le Maroc, 

connaissant un véritable développement socio-économique de grande envergure, accorde une 

priorité à l’utilisation des énergies renouvelables pour faire face à sa demande croissante 

d’énergie21.  

La consommation d'énergie n'a cessé d'augmenter dans tous les secteurs de l'économie et elle est 

jusqu’ici couverte principalement par les combustibles fossiles. La croissance de la production 

d'énergie à partir de combustibles fossiles fait augmenter la pression de ce secteur sur 

l’environnement et en termes de CC. Pour cela, le Maroc qui a un grand potentiel pour produire de 

l'énergie à partir de sources d’énergie verte, comme les énergies solaire, éolienne et hydroélectrique 

-, a entrepris d’augmenter, par des stratégies et programmes énergétiques, la part d'énergie verte à 

plus de 42% de la capacité de production d’électricité d'ici 2020. Aussi, des incitations au profit 

faites aux investisseurs privés pour financer des projets d'énergie verte.  

Le Maroc a également la volonté et les moyens d’augmenter son efficacité énergétique : Celle-ci 

pourrait être améliorée de plus de 15% et atteindre dans certains secteurs (bâtiments), presque 

30%22. Le Programme national pour l'efficacité énergétique énumère un certain nombre de mesures 

concrètes à appliquer dans chacun des trois secteurs ciblés : le bâtiment, l'industrie et les transports. 

La réalisation des mesures du Programme peut cependant être retardée en raison de l'absence de 

textes d’application nécessaires pour faire respecter la loi sur l'efficacité énergétique. La stratégie 

publique liée à l'efficacité énergétique vise à réduire la vulnérabilité du Maroc vis-à-vis les marchés 

des combustibles fossiles et augmenter la compétitivité économique nationale, et par conséquent 

le découplage de la croissance économique des émissions croissantes de carbone et transiter vers 

une économie à basse consommation de carbone. 

7.2. SYSTEME NATIONAL DE GESTION ENVIRONNEMENTALE  

7.2.1. CADRE DE L’EVALUATION DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

DES PROGRAMMES  

Désormais, en matière de pratiques internationales, les PEES des différents BMD exigent de mener 

 

21  Stratégie Energétique Nationale (Horizon 2030) qui vise à porter à 42% en 2020 et 52% en 2030 la part des énergies 

renouvelables dans le mix énergétique national, et à réduire de 12% la consommation de l’énergie en 2020 et 15% en 2030 à 

travers une politique d’efficacité d’énergétique.- 

22  Examen des performances environnementales, Maroc Synopsis, Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique, 

Bureau pour l'Afrique du Nord, 2014 



Programme D’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de Santé (PAAIIS) - MAROC 

 

 

Page 54 sur 108 

 

une Évaluation Environnementale et Sociale Stratégique (EESS)23 afin d’évaluer les impacts des 

Politiques, des Plans et des Programmes (PPP) avant même que l’emplacement exact et les activités 

des sous-projets soient définis. Selon le PEES de la Banque (Voir section VI.1.2). Cette procédure 

est récemment mise en place par la loi 49-17 relative à l’évaluation environnementale, et qui 

soumis, selon son article 2, les documents de stratégie sectorielles, régionale ou nationale, ainsi 

que tout document de planification établi par l’Etat ou les établissements publics, à une évaluation 

environnementale stratégique. Cette loi a été promulguée par le Dahir  n°  1-20-78 du 18 hija 1441 

(8 août 2020) portant la promulgation de la loi n° 49-17 relative à l’évaluation, apparu dans le BO 

Nº 7140 du 8 Rabii II 1444 (3-11-2022). Selon la loi 49-17, l’évaluation environnementale 

stratégique est soumise à une enquête publique, et elle est subordonnée à un avis de l’autorité 

gouvernementale chargée du développement durable. La composition, le fonctionnement de cette 

entité ainsi que les modalités de l’enquête publique seront fixés par voie réglementaire. Les sous-

projets et activités des programmes sont soumis à des études d’impact sur l’environnement 

conformément à la loi en vigueur 12-03, quand lesdits projets sont assujettis à cette EIE, selon la 

liste des projets assujettis. 

7.2.2. CADRE DE L’EVALUATION DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

DES PROJETS 

Le système national des Etudes d’Impact sur l’Environnement (EIE) a été mis en place depuis 1991 

et a fait l'objet de plusieurs actions de renforcement durant les vingt dernières années. Dès lors ce 

système est relativement bien rodé. Il est intégré dans le processus de prise de décision et permet 

de garantir le traitement adéquat des impacts environnementaux des nouveaux projets assujettis à 

l'EIE. Il permet, à cet égard, d’effectuer l'analyse détaillée des impacts sur l'environnement et 

d'identifier des mesures à mettre en œuvre pour supprimer, atténuer et/ou de compenser les impacts 

négatifs à des niveaux acceptables. 

L’Article 9 de la Loi 12-03 met l’accent sur la nécessité de l’information et de la consultation de 

la population et stipule que chaque projet soumis à EIE donne lieu à une enquête publique. Cette 

évolution a été opérée grâce à l’adoption du décret relatif aux modalités de déroulement de 

l’enquête publique et des décrets d’application relatifs aux attributions du Comité National des 

Etudes d’impact (CNEIE) et les Comités Régionaux (CREIE).   

Par ailleurs, d’autres textes législatifs et réglementaires complètent ce cadre juridique et incluent 

les textes relatifs aux collectivités locales : Loi 78-00 portant Charte Communale modifiée et 

complétée par la Loi 01-03 de 2002 et la Loi 17-08 de 2009) et la loi sur l’urbanisme (Loi 12-90) 

qui implique les communes en matière de gestion de territoire et des autorisations de bâtir. 

La décentralisation a été plus avancée avec la venue de la loi 47-18 portant la réforme des centres 

régionaux d’investissement (CRI) et la création des commissions régionales unifiées 

d’investissement (CRUI). Selon l’article 29 de cette loi, en substitution aux commissions et 

comités exerçant à la date en vigueur de cette loi, c’est à la CRUI, dans son ressort territorial, 

d’examiner les études d’impact sur l’environnement et de donner son avis sur l’acceptabilité 

environnementale des projets d’investissement qui lui sont soumis.  

 

23  L’Abécédaire des Procédures d’évaluation environnementale et sociale Pour les opérations du secteur public, Groupe de la 

Banque Africaine de Développement, Division de la Conformité et des Sauvegardes (ORQR.3) 
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La loi 49-17 dont les décrets d’application ne sont pas encore publiés consacre son chapitre III à 

l’étude d’impact sur l’environnement, étant instrument de l’évaluation environnementale. L’article 

6 stipule qu’ils sont soumis à l’étude d’impact sur l’environnement les projets qui, par leur nature, 

leur dimension, leur localisation et leur démantèlement, sont susceptibles d’avoir des effets négatifs 

sur l’environnement ou sur la population. La liste des projets assujettis sera fixée par voie légale, 

ce qui signifie que la liste des projets assujettis annexée à la loi 12-03 connaitra une actualisation. 

Selon la même loi, les BETs chargés de l’EIE seront ceux qui sont agrées par l’administration et 

les modalités de cet agrément est fixé par voie légale. 

Les sous-projets des centres hospitaliers prévus par le PAAIIS ne sont pas assujettis à une étude 

d’impact sur l’environnement et le processus de l’acceptabilité environnementale, comme ils ne 

figurent pas dans la liste des projets assujettis, annexée à la loi 12-03. Toutefois, il y a lieu de 

signaler que tout pétitionnaire ou investisseur publique ou privé peut soumettre son projet aux 

CRUIs pour suivre le processus de l’acceptabilité environnementale. Cela est recommandé pour 

les deux centres hospitaliers prévus par le PAAIIS. 

7.2.2.1. TRI ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL - CATEGORISATION 

Il n’existe pas une procédure de classification en plusieurs catégories des projets et activités 

susceptibles d’impacter l’environnement. La Loi 12-03 établit une liste de projets et d’activités 

soumis à étude d’impact préalable à tout démarrage de leur réalisation (Annexe des projets soumis 

à étude d’impact sur l’environnement). La loi ne précise pas si les projets et activités qui ne sont 

pas dans la liste doivent subir une analyse environnementale quelconque.  

La nouvelle loi 49-17, non encore applicable, instaure la notice d’impact sur l’environnement, dans 

son chapitre IV, et qui est applicable aux projets qui, par de leur nature, leur localisation, leur 

dimension et leur démantèlement, ont un impact faible sur l’environnement.   

7.2.2.2. CONTENU DE L’ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT 

(EIE) 

Article 6 de la loi 12-03 précise le contenu de l’EIE : 

1. Une description globale de l'état initial du site susceptible d'être affecté par le projet, 

notamment ses composantes biologique, physique et humaine;  

2. Une description des principales composantes, caractéristiques et étapes de réalisation du 

projet y compris les procédés de fabrication, la nature et les quantités de matières premières 

et les ressources d'énergie utilisées, les rejets liquides, gazeux et solides ainsi que les 

déchets engendrés par la réalisation ou l'exploitation du projet : 

3. Une évaluation des impacts positifs, négatifs et nocifs du projet sur le milieu biologique, 

physique et humain pouvant être affecté durant les phases de réalisation, d'exploitation ou 

de son développement sur la base des termes de références et des directives prévues à cet 

effet; 

4. Les mesures envisagées par le pétitionnaire pour supprimer, réduire ou compenser les 

conséquences dommageables du projet sur l'environnement ainsi que les mesures visant à 

mettre en valeur et à améliorer les impacts positifs du projet; 

5. Un programme de suivi et de surveillance environnemental des impacts du projet  

6. Les mesures spécifiques qui sont envisagées en matière de formation, de communication et 
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de gestion en vue d'assurer l'exécution, l'exploitation et le développement conformément 

aux prescriptions techniques et aux exigences environnementales adoptées par l'étude; 

7. Une présentation concise portant sur le cadre juridique et institutionnel afférent au projet et 

à l'immeuble dans lequel sera exécuté et exploité ainsi que les coûts prévisionnels du projet; 

8. Un résumé simplifié des informations et des principales données contenues dans l'étude. 

7.2.2.3. CONSULTATION ET ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES 

L’importance de la consultation publique est reconnue au niveau de l’article 2 de la loi 11-03 qui 

stipule que la protection et la mise en valeur de l'environnement constituent une utilité publique et 

une responsabilité collective nécessitant la participation, l'information et la détermination des 

responsabilités. 

A rappeler que l’Article 9 de la Loi 12-03 relative met l’accent sur la nécessité de l’information et 

de la consultation de la population en exigeant que chaque projet soumis à l'étude d'impact sur 

l'environnement donne lieu à une enquête publique. Cette enquête a pour objet de permettre à la 

population concernée de prendre connaissance des impacts éventuels du projet sur l'environnement 

et de recueillir leurs observations et propositions afférente. Ces observations et propositions sont 

prises en considération lors de l'examen de l'étude d'impact sur l'environnement. A cette fin, 

l’article 10 la Loi 12-03 pose le principe de l’accès des parties prenantes à l’information relative à 

l’EIE ce qui constitue un grand progrès : « L'administration doit prendre toutes les mesures 

nécessaires pour que les informations et les conclusions afférentes à l'étude d'impact sur 

l'environnement soient accessibles au public durant la période de l'enquête publique.  

Les modalités d'organisation et de déroulement de l'enquête publique sont fixées par le Décret 

d’application de la loi 12-03, n° 2-04-564. A cet égard,  l’enquête publique telle qu’elle est réalisée, 

n’est pas tout à fait conforme avec tous les détails des modalités de déroulement de la consultation 

publique tel exigées par la Banque.  

Selon la procédure nationale, l’enquête publique est une procédure administrative, à travers 

laquelle on recueille l’avis de la population et les inscrire dans un registre qui mis à la disposition 

de celle-ci au niveau des communes concernées par le projet. L’enquête publique est déclenchée 

par arrêté publié dans les journaux et par affichage au niveau des communes, 15 jours avant 

d’entamer l’enquête. Elle se soldera par un dossier d’enquête publique constitué d’un résumé non 

technique, une fiche technique du projet et un plan de situation.  

Selon les PEES de la Banque, la consultation publique est un processus basé sur la diffusion large 

de l’information, et l’approche participative des différentes parties prenantes dans un projet 

(Population, société civile, administration, etc.). L’information de la population se fait par les 

moyens accessibles à cette population. Elle est basée sur une étape de préparation des différents 

supports de communication et d’information (affiches, information par les agents de l’autorité, 

etc.), et se déroule en plénière sur la base d’une présentation des résultats de l’EIE, et discussion 

ouverte entre la population et le porteur du projet. 

7.2.2.4. REVUE ET APPROBATION DE L’EIE 

La Loi 12-03 prévoit la délivrance par l’administration d’un permis ou document portant « 

Acceptabilité Environnementale » et établit le CNEIE) et les CREIE ayant pour mission de :  

▪ Examiner les études d’impact sur l’environnement ; et  
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▪ Donner un avis sur l’acceptabilité environnementale des projets qui servira de base à l’octroi 

d’un « permis d’acceptabilité environnementale » par l’autorité compétente.  

La CNEIE et les CREIE sont constitués de représentants de différentes institutions de l’Etat et 

peuvent faire appel à une expertise extérieure pour recueillir des avis pendant la procédure de revue 

et d’analyse des EIE qui leur sont soumises. 

La décision d’acceptabilité gouvernementale tient compte du rapport préparé par le Comité des 

Etudes d’Impact et de son avis. Trois types de décisions peuvent être pris :  

▪ L’acceptabilité environnementale du projet sous réserve de présenter un cahier des charges 

environnementales qui doit inclure l’ensemble des dispositions contenues dans l’étude 

d’impact sur l’environnement. Ce cahier des charges fait l’objet d’une réunion d’étude avant 

sa validation définitive par le CNEIE (ou CREIE) ;  

▪ L’acceptabilité du projet sous réserve de compléter l’EIE, en tenant compte des remarques 

du CNEIE et de présenter un cahier des charges environnementales qui doit inclure 

l’ensemble des dispositions contenues dans l’étude d’impact sur l’environnement. Le 

complément d’étude et le cahier des charges doivent être validés par le CNEI (ou CREIE) ;  

▪ Surseoir à statuer sur le projet dans l’attente d’autres éclaircissements et compléments de 

l’étude d’impact qui peuvent être la compatibilité avec l’affectation du sol, la présentation 

d’autres alternatives du site, etc.  

La finalisation du processus de revue et de discussion de l’EIE se caractérise soit par un refus ou 

par l’octroi d’une autorisation subordonnée à une décision d’acceptabilité environnementale qui 

est émise par l’autorité compétente.  

Cette autorisation fera partie des documents du dossier de la demande présentée en vue de 

l’obtention de l’autorisation du projet auprès du ministère ou de l’agence sectorielle compétente.  

L’autorisation environnementale peut inclure des exigences particulières en matière de mesure de 

réduction des impacts négatifs soient qui sont définis dans le rapport d’EIE ou sont formulées 

durant le processus de revue par le comité compétent. 

Selon la loi n°47-18, portant réforme des Centres Régionaux d’Investissement et Création des 

Commissions Régionales Unifiées d’Investissement, promulguée par le Dahir n°1-19-18 du 7 

joumada II 1440 (13 février 2019), les CRUI sont chargées d’assurer le processus de 

l’acceptabilité environnementale à l’échelle des régions. Ainsi, et en matière de gestion de 

l’environnement, dans son article 29, fixant les attributions des commissions régionales unifiées 

d’investissement, il est stipulé que ces dernières sont chargées, entre autres, dans leur ressort 

territorial, d’examiner les études d’impact sur l’environnement et de donner leur avis sur 

l’acceptabilité environnementale des projets d’investissement, qui leur sont soumis.  

7.2.2.5. CONTROLE ET SUIVI DE L’EIE 

Un contrôle et un suivi sont mis en place pour s’assurer de l’exécution des mesures de gestion 

environnementale et de réduction des impacts négatifs. Le contrôle et la surveillance 

environnementaux, au sens large de ces termes, font typiquement partie des mandats de plusieurs 

autorités publiques en fonction du secteur. Le promoteur doit établir un plan/programme de 

surveillance et de suivi qui sert à compenser ou à atténuer les impacts de son projet sur 
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l’environnement suivant le plan qui a été convenu avec la CRUI à l’issue de l’examen de l’EIE. Le 

promoteur précise dans son plan de surveillance les moyens qu’il compte employer pour assurer le 

suivi, et à quelle fréquence il fournira aux autorités des rapports sur l’état de l’environnement. 

Le suivi et contrôle de la mise en œuvre des mesures de réduction des impacts sera assuré par 

l’administration en charge de l’environnement qui a la mission régalienne d’en assurer le respect : 

Le ministère de tutelle et le département du DD assurent le contrôle du plan (ou programme) de 

surveillance et de suivi et peuvent effectuer des visites du site du projet ou demander au promoteur 

de fournir certaines informations.  

Le département du DD possède un Service de l’Inspection et du Contrôle dont le mandat est de « 

Veiller à l’application de la législation et de la réglementation en matière d’environnement et 

procéder régulièrement à des contrôles et inspections en collaboration avec les ministères 

concernés» qui est rattaché à la Division du Contrôle et Contentieux, au sein de laquelle un système 

d’inspection de contrôle et de surveillance de l’environnement est en cours de mise en place. Par 

ailleurs, la promulgation du décret d’application de la loi cadre, relative à la police de 

l’environnement a fourni le cadre permettant de procéder à la vérification de la mise en œuvre des 

bonnes pratiques environnementales, et des mesures préconisées dans l’EIE au cours du cycle des 

projets. Cela a conduit de renforcer - quoique de façon relative -  l’exercice et le dispositif du suivi 

et de la surveillance environnementaux et sociaux des nouveaux projets. 

En soulignant la concordance entre la réglementation nationale et la politique du SSI de la 

Banque, le suivi des sous-projets du PAAIIS est de rigueur et il sera effectué au titre de la loi 12-

03 et en conformité avec les PEES et les SO du SSI.  

Un Programme de Suivi et de Surveillance Environnemental et Sociale (PSSES) à fournir dans le 

cas où les sous projets suivront processus d’acceptabilité environnementale. Ce plan est exigé 

systématiquement pour assurer un contrôle et un suivi de la conformité des projets approuvés lors 

des phases de construction, de fermeture des chantiers et de fonctionnement. Il représente surtout 

l’engagement du MO à superviser et assurer la mise en œuvre (par tous ses contractants) des 

mesures d’atténuation des impacts identifiées et transcrites dans le cahier des charges des 

entreprises.  

7.2.3. PROCEDURES ET POLITIQUES DE SAUVEGARDE DE LA BANQUE  

Le Système de Sauvegardes Intégrées (SSI) et les Procédures d’Evaluation Environnementales et 

Sociales (PEES) de la Banque requièrent que les emprunteurs/clients se conforment aux 5 

Sauvegardes Opérationnelles (SO) lors de la préparation et de l’exécution des programmes et des 

projets. D’après l’évaluation préliminaire des risques climatique, environnementaux et sociaux du 

PAAIIS, il est nécessaire de déclencher quatre de ces cinq SO à savoir :  

▪ la  SO1 : Evaluation environnementale et sociale,  

▪ la SO3 : Biodiversité et services écosystémiques,  

▪ la SO4 : Prévention et au contrôle de la pollution, Gaz à effet de serre, matières dangereuses 

et utilisation efficiente des ressources,  

▪ et la SO5 : Conditions de travail, santé et sécurité.  

Le déclenchement de la SO2 relative à la réinstallation involontaire n’est pas nécessaire étant donné 

que le programme ne prévoit ni d’acquisition de terres par expropriation ni de réinstallation, 
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physique et/ou économique, involontaire de populations.  

La SO1 établit les prescriptions générales de la Banque qui permettent aux emprunteurs 

d’identifier, évaluer et gérer les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels d’un 

projet, y compris les questions de CC et les SO soutiennent sa mise en œuvre en établissant les 

conditions précises relatives aux différents enjeux environnementaux et sociaux, y compris les 

questions de genre et la vulnérabilité, la santé et la sécurité, etc., qui sont déclenchées si le processus 

d’évaluation révèle que le projet peut présenter un risque.  

La SO1 régit le processus de détermination de la catégorie environnementale et sociale d’un projet, 

et les conditions d’évaluation E&S qui en découlent. Ses exigences portent sur : le champ 

d’application, la catégorisation, l’utilisation de l’Evaluation Environnementale et Sociale 

Stratégique (EESS - SESA), - pour les Politiques, les Plans et les Programmes -, et l’Etude de 

l’Impact Environnemental et Social (EIES - ESIA), - pour les projets -, et le cas échéant, sur les 

Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES - ESMP). Elles portent aussi sur les aspects 

relatifs à : l’évaluation de la vulnérabilité au CC, la consultation publique, les impacts 

communautaires, l’évaluation et la prise en charge des groupes vulnérables et les procédures de 

règlement des griefs.  

7.2.3.1. TRI ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL - CATEGORISATION 

Dans le cadre du SSI, toutes les opérations de la Banque (en faveur du secteur public et du secteur 

privé) sont classées dans les quatre catégories prévues dans la SO1 et dans les PEES, à l’aide la 

liste de contrôle du dépistage environnemental et social initial fourni par les PEES. La catégorie 

détermine le type et la portée de l’EES qui doit être menée. L’utilisation de la liste de contrôle pour 

le tri doit être adaptée aux différents types de prêt tels que les prêts aux opérations 

programmatiques, les prêts sectoriels programmatiques, les prêts aux entreprises, les plans 

d’investissement, les projets gérés par les IF et les projets d’investissement ordinaires. En terme de 

classification projets, la SO1 de la Banque définit les quatre catégories suivantes :  

▪ Catégorie 1 : Opérations de la Banque susceptibles de causer des impacts environnementaux 

et sociaux majeurs. Les opérations basées sur les programmes ou d’autres prêts aux 

programmes régionaux et sectoriels de catégorie 1 nécessitent une évaluation 

environnementale et sociale stratégique (EESS) complète, et les projets d’investissement 

requièrent une évaluation d’impact environnemental et social (EIES), les deux cas de figure 

conduisant à l’élaboration d’un PGES. 

▪ Catégorie 2 : Opérations de la Banque susceptibles de causer moins d’effets 

environnementaux et sociaux indésirables que la catégorie 1. Les projets de catégorie 2 sont 

susceptibles d’avoir des impacts environnementaux ou sociaux défavorables spécifiques 

mais qui sont moins importants que ceux des projets de catégorie 1. La plupart des opérations 

programmatiques et de prêts aux programmes régionaux ou sectoriels destinés à financer un 

ensemble de sous-projets sont comprises dans cette catégorie. C’est le cas du PAAPS.  

Les projets de catégorie 2 exigent un niveau approprié d’EES adapté au risque 

environnemental et social attendus, soit : ESES pour les opérations programmatiques, ou 

EIES pour les projets d’investissement.  
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7.2.3.2. DESCRIPTION DES INSTRUMENTS ET DOCUMENTS DE L’EES 

DE LA BANQUE  

Les études EES (EESS, EIES, CGES, PGES et SGES) sont des instruments utilisés conformément 

aux exigences définies dans la SO1 et les PEES.  

1. Évaluation environnementale et sociale stratégique (EESS) : L’EESS et l’EIES sont des 

outils qui servent à identifier, à prévoir et à évaluer les conséquences E&S probables des projets 

de développement, en vue de définir les moyens permettant d’éviter, de réduire, de compenser 

et/ou de surveiller les impacts défavorables et, partant, accroître les bienfaits sur le front du 

développement.  

La principale différence qui existe entre l’EESS et l’EIES est que l’EESS est appliquée aux 

opérations programmes, par exemple l’appui budgétaire, les réformes sectorielles et les prêts 

programmes ou les plans d’investissement régionaux et sectoriels. L’EESS est communément 

connue pour s’appliquer aux Politiques, Plans et Programmes (PPP). L’EESS se place sous un 

angle stratégique plus vaste, en amont et à plus long terme. L’EIES est quant à elle appliquée 

aux projets en aval spécifiques, selon leur vulnérabilité ou statut particulier, à des sites donnés 

à plus court terme.  

L’EESS vise à intégrer les considérations E&S stratégiques dans la préparation des opérations 

programmes telles que l’appui budgétaire, les réformes sectorielles et prêts programmes ou les 

plans d’investissement régionaux et sectoriels.  

L’EESS donne un aperçu de référence des conditions environnementales et sociales qui 

existent. À l’aide de ces informations de base, l’EESS étudie des scénarios de rechange pour 

évaluer les implications E&S potentielles de l’opération proposée et les options 

institutionnelles pour le suivi et la gestion des changements environnementaux et sociaux qui 

en résulteront au fil du temps. L’EESS permet également de prendre en considération à l’avance 

des effets E&S cumulés liés aux nombreux projets individuels. En effet, dans les cas où les 

risques E&S sont très élevés, ils sont considérés comme des risques de Catégorie 1, ce qui 

déclenche la conduite d’EESS complète et d’un PGES. Dans la plupart des cas, ces risques sont 

classés dans la Catégorie 2 et nécessitent ainsi une EESS suffisante pour la préparation d’un 

CGES. 

L’EESS et le PGES préparés pour les PPP feront partie du même document. Le but du PGES 

est de définir et de conclure un accord avec le promoteur du projet sur les mesures d’atténuation 

et de bonification, de suivi, de consultation et de renforcement institutionnel, à mettre en œuvre 

pendent l’exécution et les opérations du projet. Le PGES doit être intégré dans les documents 

de prêt signés par l’Emprunteur et la BAD. Le format du PGES doit être flexible afin d’assurer 

l’intégration des initiatives qui peuvent contribuer à améliorer la performance 

environnementale ou sociale du projet (par exemple, les plans de réinstallation). 

2. Évaluation d’impact environnemental et social (EIES) : L’EIES sert à identifier, à prévoir et 

à évaluer les conséquences E&S probables des projets de développement, en vue de définir les 

moyens permettant d’éviter, de réduire, de compenser et/ou de surveiller les impacts 

défavorables et, partant, accroître les bienfaits sur le front du développement.  

Dans le cadre d’un projet de catégorie 2, une Notice E&S peut remplacer l’EIES complète. Une 

telle notice servira à identifier, à prévoir et à évaluer les conséquences E&S probables des 

projets de développement, en vue de définir les moyens permettant d’éviter, de réduire, de 
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compenser et/ou de gérer les impacts défavorables et, partant, accroître les bienfaits sur le 

développement local.  

Ainsi, la Notice E&S (ou l’EIES) servira aussi à évaluer les impacts cumulés directs et indirects 

dudit projet dans son champ d’application, en l’occurrence les sous-projets du Programme 

classés catégorie 2. Elle permettra aussi d’étudier les solutions alternatives et établit 

l’importance de chacun des impacts identifiés pour les différents groupes de la population 

(femmes, hommes, usagers d’infrastructure, propriétaires d’habitations riveraines etc.). Elle 

doit identifier les moyens à utiliser pour améliorer le choix, la conception, l’emplacement et la 

mise en œuvre de projets en vue de prévenir ou de réduire et de gérer les impacts E&S 

défavorables et de mettre en valeur les impacts environnementaux et socio-économiques 

positifs du projet.  

3. Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) : Le PGES décrit les mesures qui seront 

prises par l’emprunteur/client en vue de renforcer les impacts positifs et d’éviter, réduire, 

atténuer/compenser les effets négatifs. Le PGES sert également au suivi des impacts E&S 

identifiés des activités de développement. Le PGES doit décrire les mesures d’atténuation et de 

gestion, clarifier les responsabilités concernant la mise en œuvre, définir un plan de mise en 

œuvre avec un calendrier et les coûts et montrer de quelle façon les mesures de suivi E&S 

seront mises en œuvre.  

4. Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) : Le CGES établit un processus 

approuvé que l’emprunteur doit appliquer pour la gestion des impacts et des risques E&S 

potentiels dans le cas des projets programmes dont les sites des sous-projets et composantes ne 

sont pas connus. Il doit fournir des procédures, des méthodologies et des critères de gestion 

visant à prendre en charge de façon appropriée les impacts E&S des sous-projets.  

7.2.3.3. CONSULTATION ET ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES 

L'emprunteur ou le client est responsable de la réalisation de consultations adéquates et de la 

démonstration de preuves de celles-ci (à savoir consultation libre, préalable et informée) avec les 

communautés susceptibles d'être affectées par les impacts environnementaux et sociaux et avec les 

acteurs locaux. Des consultations devront être réalisées conformément au Manuel de la Banque sur 

la consultation. Les consultations devront se tenir au début de la préparation du projet. Elles devront 

être basées sur une analyse des parties prenantes, en temps utile dans le contexte des principales 

étapes de la préparation du projet, et d'une manière accessible, pleinement informée à la suite de la 

divulgation préalable des informations sur les projets, et dans une langue appropriée. Les résultats 

de cette consultation doivent se refléter pleinement dans la conception du projet, ainsi que dans la 

préparation de la documentation du projet. Dans tous les cas, la consultation doit être effectuée en 

relation avec la publication des informations E&S.  

Dans le cas des projets de Catégorie 1, les communautés et parties prenantes touchées doivent être 

consultées. Aussi, pour les projets de Catégorie 2, les communautés et parties prenantes touchées 

doivent être consultées au moment des ébauches du Rapport d'évaluation environnementale et 

sociale et du PGES et ce (i) afin d’obtenir leur contribution à la préparation de l'ébauche des Termes 

de référence de l'évaluation environnementale et sociale, (ii) au moment de l'ébauche du résumé et 

du rapport de l'EIES ou de l'ESES ou (iii) au sujet de l'ébauche du PGES. La consultation doit être 

menée avec pour objectif d'assurer qu'il y a un vaste appui communautaire pour le projet et que les 

personnes touchées approuvent les mesures d'atténuation et de gestion proposées. Dans les cas où 
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l'emprunteur ou le client a identifié les groupes vulnérables, y compris les peuples autochtones, 

potentiellement affectés par le projet, l'emprunteur ou le client devra engager la participation 

publique et des consultations sérieuses avec les groupes vulnérables le plus tôt possible dans le 

cycle de projet et les maintenir tout au long de celui-ci. L'emprunteur ou le client doit démontrer 

que les individus ou groupes consultés peuvent représenter efficacement les groupes touchés. 

7.2.3.4. DIVULGATION ET ACCES A L'INFORMATION  

La politique révisée de la Banque sur la divulgation et l'accès à l'information est basée sur les 

principes de la divulgation maximale, l'accès amélioré à l'information et des exceptions limitées. 

La Banque vise à appliquer ces principes dans le processus d'évaluation environnementale et 

sociale en mettant les documents à la disposition du public sur demande et à des étapes clés du 

cycle du projet à travers le Système Intégrée de Tracking des Sauvegardes (ISTS). Dans l'intérêt 

de la divulgation maximale, le processus de divulgation de documents clés doit commencer avec 

de cadrage pour les projets de catégorie 1 et 2. Le processus de divulgation doit être mis à jour une 

fois que les résumés des documents sur l'évaluation environnementale et sociale (EESS, EIES, 

PGES) de projets de catégorie 1 sont disponibles. Ils sont préparés par le personnel du Groupe de 

la Banque avec l’accord de l'emprunteur et comprennent les conclusions du personnel et des 

recommandations concernant les impacts environnementaux et sociaux et des mesures préventives 

ou d'atténuation. Ils seront mis à la disposition du public dans le pays emprunteur, à travers le 

Centre d'Information du Public (CIP), les bureaux extérieurs, le site Web de la Banque, et l'ISTS. 

Pour la catégorie 2 projets, un résumé du PGES sera mis à la disposition du public dans le pays 

emprunteur, à travers le Centre d'Information du Public (CIP), le site Web de la Banque, et l'ISTS. 

Dans tous les cas, l’ensemble de la documentation finale et l’évaluation environnementale et 

sociale (SESA ou EIES) seront accessibles au public sur demande.  

7.2.3.5. MECANISME DE REGLEMENT DES GRIEFS ET DE 

REDRESSEMENT DES TORDS  

L'emprunteur ou le client devra établir un système local crédible, indépendant et autonome de 

règlement des griefs et de redressement des tords dans le but de recevoir, de faciliter et d’assurer 

le suivi des griefs et préoccupations des personnes affectées par les conséquences 

environnementales et sociales du projet.  

7.2.3.6. PROGRAMME DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

Le programme de suivi vise à faire en sorte que les mesures d’atténuation et de renforcement soient 

appliquées, qu’elles produisent les résultats visés et qu’elles soient modifiées, discontinuées ou 

remplacées le cas échéant. De plus, il permet d’évaluer la conformité avec les politiques et normes 

environnementales et sociales nationales et les politiques et directives de la Banque. Le programme 

de suivi comprend deux parties, soit les activités de surveillance et les activités de suivi. 

▪ Activités de surveillance : La surveillance vise à faire en sorte que les mesures d’atténuation 

et de renforcement proposées soient effectivement appliquées au cours de la phase de 

construction. 

▪ Activités de suivi : Il s’agit de mesurer et d’évaluer les impacts que le projet a sur certaines 

composantes environnementales et sociales et d’appliquer des mesures correctives si cela est 

nécessaire. Le programme définit aussi clairement que possible les indicateurs à utiliser pour 
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suivre les mesures d’atténuation et de renforcement qui doivent être évaluées au cours de la 

mise en œuvre et/ou de l’exploitation du projet. Il fournit également des informations 

techniques sur les activités de suivi telles que les méthodes à utiliser, les emplacements à 

inclure dans l’échantillonnage, la fréquence des évaluations, les limites de détection et la 

définition de seuils qui indiqueront la nécessité d’appliquer des mesures correctives. 

7.2.3.7. MISE EN ŒUVRE DE MESURES DE SAUVEGARDE  

Pendant l'exécution du projet, l'emprunteur ou le client est responsable de la mise en œuvre du 

PGES et rendra compte à la Banque sur les activités clés de gestion et de suivi énoncées dans le 

PGES. La Banque surveillera la mise en œuvre du PGES à travers ses missions de supervision. 

Dans des circonstances particulières, la Banque peut procéder à des missions de vérifications de 

conformité. 

7.3. SYSTEME NATIONAL DE GESTION SOCIALE  

En ce qui concerne la gestion des sauvegardes sociales, le Maroc dispose d'un cadre juridique 

complet et relativement en harmonie avec les SO de la Banque. La Constitution de 2011 et les lois 

organiques sur la gestion des communes adoptées dans le cadre de la décentralisation comprennent 

des dispositions demandant la consultation et la participation des PP, inclus des femmes, dans le 

développement et le suivi des politiques, la présentation des pétitions, l'accès à l'information et les 

mécanismes de gestion des griefs.  

Tous les aspects relatifs à l'information et la participation du public sont garantis, d’une manière 

globale, par la constitution qui : 

1. Accorde une grande attention à : (i) la consultation et la participation des populations dans 

l’élaboration et le suivi des programmes (art 13) ; (ii) la présentation de pétitions (art 15) ; 

(iii) l’accès à l’information (art 27) ; (iv) la gestion des requêtes (art 15) ; 

2. Souligne en matière d’équité l’égalité femme-homme (art 19), l’accès équitable aux services 

sociaux, économiques et culturels (section 5)  et l’inclusion des personnes à besoins 

spécifiques (art 34) ;  

3. Facilite l’accès aux populations à plusieurs mécanismes indépendants de plaintes 

constitutionnelles, comme le Conseil national des droits de l'homme, et l'Autorité nationale 

pour la probité, la prévention et la lutte contre la corruption et ce en plus de la possibilité 

d'appels administratifs et judiciaires. 

Il convient de noter qu’en terme de consultation et de participation des populations signalées par 

la Constitution, cette démarche et la procédure de l’enquête publique prévue dans le cadre du 

processus de l’EIE ne répondent que partiellement aux exigences de la Banque en matière 

d’engagement des PP. En effet, l’enquête publique, qui est une procédure plutôt administrative, 

qui repose sur un dispositif d’information du public au sujet des caractéristiques d’un projet et ses 

impacts et non sur le mécanisme inclusif de consultation visant l’implication et la participation, 

avec une large diffusion de l’information, des Parties Prenantes (Population, société civile, 

administration, etc.) et leur engagement actif dans le projet.  

Le PAAIIS n’est pas concerné par l’expropriation, néanmoins, il faut rappeler que le respect de la 

propriété est un principe fondamental de la Constitution marocaine de 2011 (article 35). La 

législation nationale en matière d'expropriation comprend des dispositions qui prévoient une 
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compensation pour les détenteurs de droits. L’acquisition de terres par l'État sur la base de l'intérêt 

public est régie par des règles et procédures spéciales et est très contraignante pour les autorités 

expropriantes. Les affectations volontaires et l'occupation temporaire sont effectuées par les 

autorités locales conformément aux procédures formelles et légalisées (accords, autorisations ou 

contrats d'achat). La loi permet le recours à la justice pour contester l’expropriation, et pour 

contester le niveau de compensation. 

Concernant les conditions de travail, le Maroc dispose d’un cadre basé sur le code de travail, et la 

loi n° 65-99 relative au code de travail, qui réglemente l’emploi, les conditions de travail, la 

représentation syndicale, l’intermédiation et la gestion de conflits, et les responsabilités de contrôle. 

Par rapport au travail des enfants, le Maroc dispose d’un arsenal juridique adéquat, qui fixe, entre 

autres, l’âge d’admission au travail à 15 ans révolus, avec une liste les travaux interdits aux enfants 

entre 15 et 18 ans. Le Maroc a ratifié respectivement, en l’an 2000 et 2001, les deux conventions 

relatives au travail des enfants de l’OIT : la Convention n°138 sur l'âge minimum de 1973, et la 

Convention n°182 sur les pires formes de travail des enfants de 1999. 

De surcroit, sur le plan santé et sécurité au travail, la Loi 65-99 a accordé une place privilégiée au 

domaine de la santé et de la sécurité au travail. Cependant, il s’est avéré que le cadre juridique 

existant ne pouvait garantir une protection suffisante et efficace contre les risques professionnels à 

cause de la dispersion et le manque de cohésion des textes législatifs. Une commission 

interministérielle a été instituée et chargée de proposer les mesures nécessaires tel que :  

▪ Mettre en place une politique intégrée de prévention des risques professionnels,  

▪ Promouvoir une culture de prévention en matière de sécurité et de santé au travail et  

▪ Préparer un cadre juridique général et des actions préventives basées sur les normes 

internationales du travail.  A cet égard, le Ministère de l’Emploi et des Affaires sociales 

(MEAS) a élaboré un projet de loi sur la santé et la sécurité au travail dans les deux secteurs 

privé et public.  

En matière de gouvernance de proximité et d’approche participative, il faut souligner que La Loi 

Organique n°113-14 relative aux communes vise ce qui suit :    

▪ Le renforcement de la démocratie locale,  

▪ L’élargissement du rôle des collectivités territoriales dans le développement,  

▪ Le renforcement de la participation des PP,  

▪ La mise en œuvre des principes et règles de la bonne gouvernance comme prévue par la 

Constitution.  

Conformément aux articles 119 et 120 de cette loi, les communes sont tenues de mettre place et 

instaurer dans leur règlement intérieur :  

1. Des mécanismes participatifs de dialogue et de concertation assurant la participation des 

citoyens (y inclus les femmes) et de la société civile à l’élaboration des plans d’action 

communaux et,  

2. La mise en place du « comité consultatif de la parité, de l’égalité des chances et l’approche 

genre (A rappeler que la Constitution statut de l’égalité femme-homme, l’accès équitable aux 

services sociaux, économiques et culturels et l’inclusion des personnes à besoins 



Programme D’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de Santé (PAAIIS) - MAROC 

 

 

Page 65 sur 108 

 

spécifiques). 

Pour la gestion des plaintes et réclamations, le programme PAAIIS, s’appuiera sur deux de 

Mécanisme de gestion de plaintes : le portail national des réclamations CHIKAYA.ma mis en 

place par le ministère de la Fonction Publique, et le mécanisme de gestion des plaintes au niveau 

des communes concernées, à mettre en place pendant toute la phase des travaux.  

Ces plaintes peuvent concerner le non-respect des horaires de travail, l'entrave à la circulation 

publique, les stationnements en dehors des aires dédiées au chantier, accumulation des déchets en 

dehors du chantier, le dégagement des poussières ou gaz d’échappement des engins, etc. La 

commune gère les plaintes en collaboration avec les responsables chantier, et remédie à toutes les 

infractions à travers l'information du responsable chantier et l'émission de l'ordre de satisfaire la 

demande de la population. Au niveau national, les Inspections Générales des Ministères (IGM) se 

chargent de la gestion des réclamations qui les concerne.  

Pour la protection des données personnelles, la loi n°09-08 du 18 février 2009 relative à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel, vise 

à assurer une protection efficace des particuliers contre les abus d'utilisation des données de nature 

à porter atteinte à leur vie privée et d'harmoniser le système marocain de protection des données 

personnelles avec celles de ses partenaires notamment européens. Cette loi s’applique au traitement 

des données à caractère personnel, automatisé en tout ou en partie, ainsi qu’au traitement non 

automatisé de données à caractère personnel contenues ou appelées à figurer dans des fichiers 

manuels.  

Cette loi s’applique au traitement des données à caractère personnel répondant à la définition du 

paragraphe 1 ci-dessus : a) Lorsqu’il est effectué par une personne physique ou morale dont le 

responsable est établi sur le territoire marocain. Le responsable d’un traitement qui exerce une 

activité sur le territoire marocain dans le cadre d’une installation, qu’elle que soit sa forme 

juridique, y est considéré comme établi ; b) Lorsque le responsable n’est pas établi sur le territoire 

marocain mais recourt, à des fins de traitement des données à caractère personnel, à des moyens 

automatisés ou non, situés sur le territoire marocain, à l’exclusion des traitements qui ne sont 

utilisés qu’à des fins de transit sur le territoire national ou sur celui d’un Etat dont la législation est 

reconnue équivalente à celle du Maroc en matière de protection des données à caractère personnel.  

La loi n° 09-08 institue une Commission nationale de contrôle de la protection des données à 

caractère personnel (CNDP). La CNDP est l’organe marocain chargé de la protection des données 

personnelles. A ce titre, elle œuvre à l'instauration d'une meilleure transparence dans l'utilisation 

des données personnelles par les organismes publics et privés et à garantir l'équilibre entre le 

respect de la vie privée des individus et le besoin des organismes d'utiliser les données personnelles 

dans leurs activités. 

En vue d'assurer ce rôle, la CNDP veille à : (i)l'instruction des plaintes des individus; (ii) le 

traitement des déclarations et des demandes d'autorisation des responsables de traitement. (iii) la 

tenue du registre public. La CNDP est dotée de pouvoirs d'investigation et d'enquête lui permettant 

de contrôler et de vérifier que les traitements des données personnelles sont effectués 

conformément aux dispositions de la loi 09-08 et de ses textes d'application. A cet effet, ses agents 

peuvent accéder directement à tous les éléments intervenant dans les processus de traitement (les 

données, les équipements, les locaux, les supports d'information …..). Ces contrôles peuvent 

donner lieu à des sanctions administratives, pécuniaires ou pénales. 
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Sur cet aspect, la protection des données personnelles utilisées par le Système d’Information 

Hospitalier Intégré et dossier médical partagé patient sera régi par la loi en vigueur.  En effet, et selon 

les dispositions de l’article 23 de la loi n° 09-08, le responsable du traitement est tenu de mettre en 

œuvre toutes les mesures techniques et organisationnelles pour protéger les données à caractère 

personnel, afin d’empêcher qu’elles soient endommagées, modifiées ou utilisées par un tiers non 

autorisé à y accéder. Ces mesures doivent être renforcées lorsqu’il s’agit de données sensibles ou 

de données relatives à la santé conformément aux dispositions de l’article 24. Elles s’appliquent 

non seulement au responsable du traitement mais aussi à tout sous-traitant qui se verrait déléguer 

les tâches du responsable. En outre, l’article 26 soumet le responsable du traitement de données à 

caractère personnel ainsi que les personnes qui, dans l’exercice de leurs fonctions, ont connaissance 

de données à caractère personnel, à une obligation de respect du secret professionnel.  

Enfin, il convient de souligner que le système de gestion sociale et le cadre juridique y afférant 

qui traitent, légifèrent et protègent tous les droits sociaux des individus et des communautés est en 

cohérence suffisante avec le SSI de la Banque et notamment les SO 1, 2, et 5. La nouvelle 

Constitution de 2011 qui est le pilier le plus fort de la protection et de la gestion sociale, accorde 

une grande attention à une gestion sociale équitable, inclusive et durable. La loi 113-14 sur les 

communes, et la loi 09-08 sur la protection des données personnelles, vient en appui à la 

constitution. 

7.4. CAPACITES INSTITUTIONNELLES DES SYSTEMES ENVIRONNEMENTAL 

ET SOCIAL 

La loi N°12-03 relative aux EIE prévoit l’instauration auprès de l’autorité gouvernementale chargée 

de l’environnement d’un Comité National des EIE (CNEIE). Selon les termes de la loi ce comité a 

pour mission l’examen des rapports des EIE et de donner un avis sur l’acceptabilité 

environnementale des projets dont le seuil d’investissement est supérieur à 200 Millions de MAD 

; (ii) les projets d’infrastructures soumis à EIE qui franchissent les limites de deux régions quel que 

soit le seuil de leur investissement ; et (iii) les projets d’infrastructures transfrontaliers. Selon le 

décret d’application n°2-04-563, de soutenir et de conseiller les CREIE dans l’exercice des mêmes 

attributions concernant le projet dont le seuil d’investissement est inférieur ou égal à 200 MAD.  

Avec la venue de la loi 47-18 portant la réforme des centres régionaux d’investissement (CRI) et 

dans le cadre du processus de la régionalisation avancé engagé par le Royaume, c’est les 

commissions régionales unifiées d’investissement (CRUIs) qui se chargent, au ressort territorial 

de leur régions, de l’examen des rapports des EIEs et assurent le déroulement du processus de 

l’acceptabilité environnementale, tel qu’il a été opéré par les CREIE/CNEIE.     

Le PAAIIS intégrera, les collaborateurs concernés au niveau de la région de Béni Mellal Khénifra 

à bénéficier des activités relatives au renforcement des capacités.  

Cependant, sur le plan institutionnel façon plus large, il est constaté que les différentes PP ont une 

approche de gestion environnementale souvent peu rodé et peu intégrée. En effet, hormis le 

département du DD, les CRUIs et les autorités gouvernementales des secteurs de l’eau, aucune 

partie prenante du PAAIIS n’intègre des ressources humaines dédiées en matière de gestion 

climatique et environnementales et en mesure d’identifier les impacts des activités dès les stades 

de leur planification, et de superviser la mise en œuvre des mesures d’atténuation et des 

programmes de suivi et de surveillance environnementale.  

L’organisation qui a été mise en place pour la gestion des aspects E&S du programme en cours ; 
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le PAAPS, a permis d’assurer une certaine maitrise de la mise en œuvre du PAES et de son suivi, 

par la désignation et formation des points focaux en charge de la gestion environnementale et 

sociale du programme (le PAAPS), toutefois des contraintes pour la gestion de ces aspects par le 

personnel du ministère sont à considérer. Ainsi, pour le PAAIIS, il est recommandé de recruter 

une assistance technique, composée de spécialistes en suivi environnemental, social et HSE, 

pour appuyer l’UGP dans le suivi et la mise en œuvre du PAES du programme.  

En ce qui concerne les institutions impliquées dans la gestion sociale du projet, elles sont situées à 

deux niveaux. En premier au niveau du MSPS qui dispose de cadres de l’expérience nécessaire. 

Les communes aussi disposent souvent des expériences suffisantes en matière de gestion sociale. 

A travers les responsabilités qui lui sont attribuées par la loi, les communes ont profité 

d’expériences antérieures pour la gestion sociale des chantiers faisant partie de sa circonscription. 

Elles sont aussi appelées à participer au dispositif de gestion de plaintes et des griefs, comme elles 

reçoivent aussi les plaintes et les gèrent à leurs niveaux.  

8. CONFORMITE ET ECARTS ENTRE LE SYSTEME NATIONAL ET LES 

PROCEDURES ET POLITIQUES DE SAUVEGARDE DE LA BANQUE 

En dépit d’une convergence de vue entre le système de gestion environnementale du Maroc et celui 

de la Banque et les points de conformité entre les sauvegardes opérationnelles du SSI et la 

législation nationale relative à l’évaluation environnementale (la Loi 12-03 en l’occurrence), 

plusieurs écarts relativement persistants sont constatés. Ils sont inhérents soit au continu des textes 

réglementaires ou encore à la mise en pratique de ces textes par les Parties Prenantes (PP) 

concernées. Le tableau n°8 reflète une synthèse des convergences et écarts entre la réglementation 

nationale et la Politique et les Procédures d’Evaluation Environnementale et Sociale (PEES) de la 

Banque. Ceux-ci portent principalement sur :  

▪ L’absence de la démarche de Tri environnemental et social – Catégorisation ;  

▪ L’absence d’évaluation environnementale pour les projets d’infrastructures hospitalières ;  

▪ La limitation de l’évaluation environnementale à l’analyse des impacts causés par un projet 

identifié et non pour un programme ou pour un secteur dans le cadre d’une EESS des PPP 

: Les EIE sont conduites au cas par cas. En amont de l’identification définitive du projet, il 

manque la conduite d’une véritable évaluation environnementale et sociale stratégique ;  

▪ Les EIE n’incluent pas, - de façon systématique et obligatoire -, la participation du public  

et l’engagement des PP sous forme de consultations publiques élargies et se limite au 

processus de l’enquête publique ;  

▪ L’étude de l’impact social d’un projet ne fait pas partie des volets requis dans le cadre de 

l’EIE ;  

▪ Le manque d’analyse des six thèmes transversaux de la BAD (pauvreté, environnement, 

population, effets sur la santé humaine, genre, et participation) ;  

▪ Il n’existe pas un système et des ressources dédiées au suivi et à la surveillance 

environnementaux pour vérifier l’application et l’efficacité des mesures d’atténuation des 

EIES et PGES ;  

▪ Le recours relativement limité au mécanisme de règlement des griefs et de redressement 

des tords en ce qui concerne notamment les aspects climatique et environnementaux.   
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▪ La non dissémination de l’information telle qu’exigée par les politiques de la Banque et la 

non diffusion des EIE. 

Pour réduire les gaps, la nouvelle loi 49-17 relative à l’évaluation environnementale, qui s’inscrire 

dans le cadre de la mise en œuvre de la loi 99-12, vient pour mettre en place un cadre législatif et 

réglementaire approprié pour garantir une meilleure pratique de l’évaluation environnementale. 

Les nouveautés de cette loi sont :  

▪ la nécessité de soumettre à une évaluation environnementale les projets de politiques, des 

stratégies, programmes et plans de développement (intégrer l’impact environnemental à la 

dimension économique et social aux projets de PPP, préalablement à leur autorisation) ; 

▪ l’actualisation de la liste d’assujettissement ; 

▪ la simplification de la procédure d’octroi de l’acceptabilité environnementale aux petits 

projets en invitant leurs pétitionnaires à présenter une notice d’impact ; 

▪ l’institutionnalisation de l’audit environnemental pour les activités existantes et 

accompagner lesdites activités à se conformer à la réglementation et aux normes 

environnementales en vigueur. 

Ci-après nous présentons, les principaux résultats des analyses effectués en ce qui concerne ces 

deux volets :  

• Une matrice d’analyse de la conformité réglementaire de systèmes Environnemental et 

Social nationaux vis-à-vis des Procédures d’Evaluation Environnementales et Sociale du 

SSI de la Banque (Tableau n°5) ;  

• Une  matrice d’analyse de gaps entre le cadre procédural national et les Sauvegardes 

Opérationnelles (SO)  du SSI de la Banque (Tableau n°6).  
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Tableau 9 : Convergences et Ecarts entre la réglementation nationale et la Politique et Procédures d’Evaluation Environnementale et Sociale de la Banque 

Thème Sauvegarde opérationnelle de la BAD Législation Marocaine Analyse de conformité 

Evaluation 

Environnementale et 

Sociale (EES) 

et  

 

Evaluation 

Environnementale et 

Sociale Stratégique 

(EESS) pour les 

Politiques, Plans et 

Programmes (PPP) 

 

- La SO1 est déclenchée si un projet va 

probablement connaître des risques et des 

impacts environnementaux potentiels 

(négatifs) dans sa zone d’influence. 

- La SO1 exige l’élaboration d’une EESS pour 

les PPP dans le but d’EESS vise à intégrer les 

considérations E&S stratégiques dans la 

préparation des opérations programmes telles 

que l’appui budgétaire, les réformes 

sectorielles et prêts programmes ou les plans 

d’investissement régionaux et sectoriels.  

 

- Loi 12-03, relative aux études d’impact 

sur l’environnement, et qui comprend une 

liste des projets, par secteur d’activités,  

assujettis à l’EIE.  

- La loi 49-17 relative à l’évaluation 

environnementale ; elle instaure 

l’évaluation environnementale et sociale 

stratégique pour les programmes/plans 

nationaux ou stratégies sectorielles, en 

plus des notices d’impact pour les projets 

de faible envergure. Les textes 

d’application de cette loi sont en cours 

d’élaboration.  

En absence des textes d’application de la loi 49-17 

sur l’évaluation environnementale, la conformité de la 

législation nationale à la sauvegarde Opérationnelle 

SO1 de la Banque reste partielle. 

 

Les projets d’infrastructures hospitalières ne sont pas 

assujettis à la loi 12-03 en vigueur.  

Tri et examen 

environnemental 

préalable 

 

La SO1 classifie les projets comme suit : 

Catégorie 1 : impact négatif majeur certain 

Catégorie 2 : impact négatif potentiel 

Catégorie 3 : impact négatif non significatif 

Catégorie 4 : Opérations de la Banque 

comportant l’octroi de prêts à des 

intermédiaires financiers (IF). 

Les sous-projets de construction des Centres 

Hospitaliers de petite et moyenne envergure se 

classent en Catégorie 2 selon le SSI de la 

Banque qui exige l’élaboration et la mise en 

œuvre de Plans de Gestion Environnementales et 

Sociales (PGES) spécifiques pour chaque sous-

projet. 

- Il n’existe pas une procédure de 

classification en plusieurs catégories des 

projets et activités susceptibles d’impacter 

l’environnement. 

- La Loi 12-03 établit une liste de projets et 

d’activités soumis à étude d’impact 

préalable à tout début de réalisation 

(Annexe des projets soumis à étude 

d’impact sur l’environnement). La loi ne 

précise pas si les projets et activités qui ne 

sont pas dans la liste doivent subir une 

analyse environnementale quelconque. 

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 

Les projets d’infrastructures hospitalières ne sont pas 

assujettis à la loi 12-03 en vigueur. 

La liste des projets assujettis est en cours 

d’actualisation dans le cadre de la loi 49-17. 
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Thème Sauvegarde opérationnelle de la BAD Législation Marocaine Analyse de conformité 

Portée de l’EIE Evaluer les impacts potentiels du projet proposé 

sur les ressources physiques, biologiques, 

socioéconomiques et culturelles, y compris les 

aspects transfrontaliers et globaux, et les impacts 

cumulatifs potentiels sur la santé et la sécurité des 

personnes.  

 

 

 

 

 

- L’évaluation des impacts cumulatifs n’est 

pas mentionnée dans la description des 

exigences sur le contenu de l’EIE, mais en 

faisant la description de l’état initial de 

l’environnement et en évaluant les impacts 

du projet ou activité proposé, l’EIE tiendra  

compte de l’existence des activités 

existantes et ou potentielles dans la zone 

du projet.  

- De plus pour les projets du secteur public, 

la planification en amont et le plan 

d’aménagement du territoire fournissent 

des instruments qui permettent de combler 

l’absence de considération pour les 

impacts cumulatifs dans le cadre d’une 

EIE pour un programme. 

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 

 

Evaluation des 

alternatives au projet  

Prévoir l’évaluation d’alternatives possibles en 

matière d’investissements, de techniques et de 

sites, y compris une alternative de “non-

intervention”, les impacts potentiels, la faisabilité 

de l’atténuation de ceux-ci, leurs coûts fixes et 

périodiques, leur adéquation aux conditions 

locales et leurs exigences en matière 

d’institutions, de formation et de suivi. 

 

Il n’y a pas d’obligation systématique de 

formuler une analyse des alternatives du 

projet. Toutefois des directives d’EIE pour 

certains projet obligent une analyse des 

alternatives du projet afin de choisir la plus 

viable. 

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 

 

 

 

Intégration des aspects 

transversaux et des 

problématiques 

émergeantes 

La SO1 fixe pour objectif entre autre d’Identifier 

et évaluer les risques et impacts 

environnementaux et sociaux, – y compris ceux 

ayant trait au genre, au changement climatique et 

à la vulnérabilité – des opérations de prêts et de 

subventions de la Banque dans leur zone 

d’influence. 

- Les aspects sociaux ne sont pas traités 

dans l’étude de l’impact sur 

l’environnement telle qu’elle est instaurée 

par la loi 12-03, et d’une manière 

explicite.  

- Le manque d’analyse les différents thèmes 

transversaux adoptés par la Banque : 

pauvreté,  CC, vulnérabilité, population, 

effets sur la santé humaine, genre, et 

participation. 

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 
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Thème Sauvegarde opérationnelle de la BAD Législation Marocaine Analyse de conformité 

Consultation Publique  La SO2 stipule que pour tous les projets 

de Catégorie 1 et 2, les personnes et groupes 

affectés par le projet (PAPs) et les ONG locales 

sont consultés sur les aspects environnementaux 

du projet, et tient compte de leurs points de vue. 

Pour les projets de Catégorie 1, les PAPs sont 

consultés au moins 2 fois :  

- Peu de temps après l’examen environnemental 

préalable et avant la finalisation des termes de 

référence de l’EIE ; et 

- Une fois est établi le draft du  rapport d’EIE. 

Par ailleurs, ces groupes sont consultés tout au 

long de l’exécution du projet, en cas de 

besoin. 

- La consultation des parties prenantes dans 

le processus de préparation et de revue de 

l’EIE se fait sous la forme d’une Enquête 

Publique. En effet, L’Article 9 de la Loi 

12-03 met l’accent sur la nécessité de 

l’information et de la consultation de la 

population, et stipule que : Chaque projet 

soumis à l'étude d'impact sur 

l'environnement donne lieu à une enquête 

publique. 

- Néanmoins, la Loi 12-03 n’exige pas que 

les EIE incluent - de façon systématique et 

obligatoire -, la participation du public  et 

l’engagement des PP sous forme de 

consultations publiques élargies et se 

limite au processus de l’enquête publique  

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. 

 

Des consultations publiques seront organisées pour 

chacun des sous projets. Elles auront pour objet 

l’information des populations et des acteurs concernés 

sur les activités du projet, sur les alternatives 

envisagées, sur les principaux résultats de l’EIE 

réalisée ainsi que sur les mesures préconisées pour 

réduire l’impact du projet sur l’environnement. 

Règlement de griefs L’emprunteur ou le client établit un mécanisme 

local de règlement de griefs et de réparation 

crédible, indépendante et autonome afin de 

recevoir, faciliter et assurer le suivi de la 

résolution des griefs et les préoccupations des 

personnes affectées, relatives à la performance 

E&S du projet. 

Le mécanisme local de règlement des griefs doit 

être accessible aux PP à tout moment au cours du 

cycle du projet et toutes les réponses aux griefs 

doivent être enregistrées et consignées dans les 

formats et rapports de supervision des projets. 

Le recours est relativement limité au 

mécanisme de règlement des griefs et de 

redressement des tords en ce qui concerne 

les aspects sociaux. Il est plutôt appliqué 

pour les questions climatiques et 

environnementales.  

La présence du portail national Chikaya, 

ainsi qu’un mécanisme de collecte et 

traitement des plaintes au niveau des 

communes pour la phase des travaux.  

Conformité partielle de la législation nationale à la 

sauvegarde Opérationnelle SO1 de la Banque. Il 

manque de formaliser le mécanisme de gestion des 

griefs. 

 

 

Diffusion de 

l’information 

La SO1 stipule de rendre disponible le projet 

d’EIE (pour les projets de la Catégorie 1) ou tout 

rapport EIE séparé (pour les projets de la 

catégorie 2) dans le pays et dans la langue locale à 

une place publique accessible aux PAPs et aux 

ONG locales avant l’évaluation.  

En plus, la Banque diffusera les rapports 

Il existe une disposition relative à la 

diffusion d’informations concernant les 

évaluations environnementales de projets ou 

programmes 

 

 

Conformité partielle entre la SO1 et la législation 

nationale. 

 

Le résumé de présente ESES et les PGES seront 

publiés sur le site Internet du Ministre de Santé en 

plus du site du centre d’Information de la Banque. 

Aussi, au niveau local, les EIE seront affichées et 
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Thème Sauvegarde opérationnelle de la BAD Législation Marocaine Analyse de conformité 

appropriés sur le site de la BAD, le Centre 

d’Information publique et l’ISTS (Système 

Intégrée de Tracking des Sauvegardes) 

mises à disposition au niveau des communes 

conformément aux dispositions de la Loi 12-03. 

Suivi et Surveillance 

Environnementale 

Pendant l’exécution du projet, l’emprunteur est 

responsable de la mise en œuvre du PGES et rend 

compte à la Banque des activités de suivi et de 

surveillance environnementaux faisant l’objet 

d’un Programme spécifique PSSE inclus dans le 

PGES  

Pour tous les projets, la Banque se coordonne 

avec les autorités nationales compétentes pour 

s’assurer que la mise en œuvre des mesures 

d’atténuation E&S du PGES. 

 

 

- Un contrôle et un suivi sont mis en place 

pour s’assurer de l’exécution des mesures 

de gestion environnementale et de 

réduction des impacts négatifs. Le 

contrôle et la surveillance 

environnementaux, au sens large de ces 

termes, font typiquement partie des 

mandats de plusieurs autorités publiques 

en fonction du secteur.  

- Les projets ayant eu une acceptabilité 

environnementale disposent tous d’un 

programme de surveillance et suivi 

environnemental PSSE signé par le 

pétitionnaire/le promoteur et qui 

représente les engagements E&S de ce 

dernier envers les autorités compétentes 

(le CRUI).  

 

Conformité totale entre la SO1 et la législation 

nationale. 
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Tableau 10 : Matrice d’analyse de la conformité des systèmes E&S aux Sauvegardes Opérationnelles Environnementales et Sociales 

Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées24 

OS 1 : Evaluation 

Environnementale 

et Sociale 

• Identifier et évaluer les impacts 

environnementaux et sociaux (y 

compris le genre) et les problèmes 

de vulnérabilité au changement 

climatique. 

• Pour éviter ou sinon, minimiser, 

atténuer et compenser les impacts 

négatifs sur l'environnement et les 

communautés touchées. 

• Veiller à ce que les communautés 

touchées aient un accès rapide aux 

informations sur les opérations de 

la Banque, sous des formes 

adaptées, et soient consultées de 

manière sérieuse sur les problèmes 

pouvant les affecter. 

• Rendre disponible le projet d’EIE 

(pour les projets de la Catégorie 1) 

ou tout rapport EIE séparé (pour 

les projets de la catégorie 2) dans 

le pays et dans la langue locale à 

une place publique accessible aux 

PAPs et aux ONG locales avant 

l’évaluation.  

• Diffuser les rapports E&S à 

l’attention du public. 

    - La classification en 

Catégorie 2 selon le SSI de la 

Banque des sous-projets 

proposés de construction des 

Centres Hospitaliers 

provincial et régional   

• Les établissements 

de santé ne sont pas 

soumis à une 

évaluation 

environnementale 

d’après la loi 12-03. 

• Inexistence de 

procédure de 

classification 

en  catégories des 

projets et activités 

ayant un impact 

environnemental 

• Le Ministère de la 

Santé (MS) ne 

dispose pas d’unité 

ou experts en charge 

des sauvegardes 

E&S. 

• Le DAO standards 

utilisée par le MS 

n’inclut pas des 

clauses spécifiques 

E&S.  

• Le suivi E&S des 

travaux est effectué 

par les services 

communaux qui 

travaillent de matière 

autonome.  

• Elaborer des EIES des 

deux projets 

construction du Centre 

Hospitalier Provincial 

d’Azilal et du Centre 

Hospitalier Régional de 

Béni Mellal, issues des 

Plans de Gestion 

Environnementale et 

Sociale (PGES), 

intégrant un Plan de 

surveillance et de suivi 

environnemental et 

social (PSSES)  

• Intégrer les 

PGES/PSSES dans les 

DAO et Cahiers de 

Charges pour les 

Entreprises 

• Recruter une assistance 

technique composée de 

spécialistes E&S pour 

assurer la mise en 

œuvre et le suivi du 

PAES du PAAIIS 

• Elaborer un modèle  de 

fiches/rapports de suivi 

E&S des travaux à 

partager avec les PP, 

• Assurer la publication 

 

24 Pour plus de détails voir le Plan d’Action détaillé et le Plan de formation des points focaux et des cadres et personnel du MS, nationaux et régionaux, et des communes 
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Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées24 

• Les systèmes et les 

ressources dédiées 

au suivi et à la 

surveillance E&S de 

l’application et des 

PGES et cahiers de 

charges des 

entreprises sont 

insuffisants. 

des documents requis 

(EIES, PGES, PSSES) 

• Intégrer des dispositifs 

de gestion E&S dans le 

manuel des procédures 

SO2 : Réinstallation 

Involontaire : 

Acquisition de 

terres, déplacements 

des populations et 

indemnisation : 

• Eviter la réinstallation 

involontaire dans la mesure du 

possible, ou minimiser les impacts 

de la réinstallation lorsqu'une 

réinstallation involontaire est 

inévitable, en explorant toutes les 

conceptions de projets viables; 

• Veiller à ce que les personnes 

déplacées reçoivent une aide 

importante à la réinstallation afin 

que leur niveau de vie et leurs 

moyens de subsistance en général 

soient améliorés par rapport aux 

niveaux antérieurs au projet; 

• Mettre en place un mécanisme de 

suivi de la performance des 

programmes de réinstallation 

involontaire dans les opérations de 

la Banque et de remédier aux 

problèmes dès qu'ils se posent, 

afin d'éviter des plans de 

réinstallation mal préparés et mal 

appliqués 

• Le terrain identifié pour 

la construction du 

nouveau CHR de Beni 

Mellal est situé au 

niveau d’une zone 

entièrement viabilisée 

avec toutes les 

commodités nécessaires, 

sur une surface totale de 

30 ha appartenant au 

Ministère de la Santé et 

de la Protection Sociale 

et destinée à recevoir le 

futur « village de santé » 

de Beni Mellal. Le 

terrain de 5,6 ha identifié 

pour la construction du 

CHP de Azilal, a été 

acquis par le Conseil 

Régional et a été mis à la 

disposition du ministère 

de la Santé et de la 

Protection Sociale pour 

la construction de 

l’hôpital. 

La démarche FAR applicable au 

PAAIIS exclut du financement 

tout sous-projet classé Catégorie 

1 qui serait susceptible de poser 

d’importants risques CES, des 

réinstallations involontaires 

et/ou des déplacements 

physiques ou économiques des 

PAPs. Pour cela :  

• Aucune expropriation ou 

déplacement et/ou 

réinstallation physique ou 

économique de populations 

n’est à prévoir. Il n’y aura ni 

restriction significative d’accès 

aux ressources naturelles, aux 

activités économiques ou des 

loisirs ni atteinte au patrimoine 

culturel ou archéologique. 

Aucun gap n’est 

identifié 

 

Non Applicable 
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Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées24 

• Le MOD veille à la 

vérification du statut 

foncier avant la 

programmation des sou-

projets dans le but de 

minimiser l’impact sur le 

foncier. 

SO 3 : Biodiversité 

et services 

écosystémiques  

• Préserver et restaurer la diversité 

biologique en évitant, voire 

impossible, de réduire et de 

minimiser les impacts sur la 

biodiversité 

• Protéger les habitats naturels, 

modifiés et critiques; et maintenir 

la disponibilité et la productivité 

des services écosystémiques 

prioritaires afin de préserver les 

avantages pour les communautés 

touchées et de maintenir les 

performances du projet. 

• Les sites d’implantation 

se trouvent dans un 

contexte déjà urbanisé 

dépourvu d’écosystèmes 

d’intérêt particulier et 

hors Sites d’Intérêts 

Biologique et Écologique 

(SIBE) offrant des 

services E&S.  

• Les aménagements 

prévus réduit le 

défrichement et la 

destruction du  couvert 

végétal et inclut la 

création d’espaces verts. 

Non Applicable 

 

Aucun gap n’est 

identifié 

 

Non Applicable 

SO4 : Prévention et 

contrôle de la 

pollution, Gaz à 

effet de serre, 

matières 

dangereuses et 

utilisation efficiente 

des ressources 

• Gérer et réduire les polluants 

susceptibles d'être générés par un 

projet de manière à ce qu'ils ne 

présentent pas de risque pour la 

santé humaine et l'environnement, 

y compris les déchets dangereux 

et non dangereux, et les émissions 

de GES. 

• Définir un cadre permettant 

d’utiliser efficacement toutes les 

matières premières et les 

ressources naturelles d’un projet, 

en particulier l’énergie et l’eau. 

• Pendant la phase des 

travaux, il s’agit de 

mettre en place une 

bonne gestion des déchets 

de chantier 

• Des processus 

d’élimination des déchets 

hospitaliers dangereux 

géré par le Ministère de  

la santé à travers des 

conventions de 

partenariat avec des 

opérateurs privés agréés 

En phase de travaux :  

• Inclure des mesures 

d’Hygiène, Santé et Sécurité 

(HSS) en milieu professionnel 

dans les PGES des chantiers 

qui inclut des PHSS,  

• Elaborer et mettre en œuvre  

des Plans de Gestion des 

Déchets et des Matières 

Dangereuses (PGD) 

spécifiques à chaque chantier. 

En phase d’exploitation :  

• La loi 28-00 

existante a jeté les 

bases de bonne 

gestion des déchets 

et de leur 

élimination, 

cependant les textes 

d’application de 

cette loi ne sont pas 

au complet  

• Décret n° 2-09-139 

du 25 joumada I 

1430 (21 mai 2009) 

• Adopter le nouveau 

concept dit “Hôpital 

Vert’’ fondé sur les 

bonnes pratiques de 

gestion climatique et 

environnementale à (i) 

inclure au niveau de la 

conception et de 

l’ingénierie et (ii) 

opérationnaliser durant 

la phase d’exploitation 

dans le cadre de PGES 

spécifiques : 
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Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées24 

par le département DD 

seront poursuivis et/ou 

mis en place pour la 

gestion des déchets des 

centres hospitaliers 

prévus. 

 

 

• Assurer entièrement le 

contrôle de la gestion et 

l’élimination des déchets 

hospitaliers infectieux et 

établir des conventions de 

Partenariat Public/Privé,  

• Gérer les déchets d’autres 

catégories selon le respect de 

la réglementation en vigueur25 

et les principes dits 

3RVE26adopté dans le cadre 

des PGD des PGES, 
• Respecter les normes 

nationales relatives aux rejets 

hydriques27  et aux émissions 

atmosphériques28, 

• Contribuer aux objectifs 

énergétiques et à la réduction 

des émissions des GES29 du 

Maroc. 

relatif à la gestion 

des déchets 

médicaux et 

pharmaceutique 

 

- L’adoption des 

méthodes d’efficacité 

énergétique,   

- L’emploi autant que 

possible les énergies 

renouvelables,  

- L’introduction des 

nouvelles technologies 

de construction dite de 

Haute Qualité 

Environnementale 

(HQE) et  moins 

vulnérable aux aléas 

météorologiques, 

- L’utilisation des 

matériaux de 

construction locaux 

alternatifs,   

- La mise en place et 

l’équipement des 

installations et des 

facilités de gestion et 

de traitement des 

eaux usées, des 

déchets solides et 

liquides et des 

 

25  Loi 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination 
26  Principes dits 3RVE de gestion des déchets : Réduire la production, Réutiliser, Recycler, Valoriser et Eliminer 
27  La loi 10-95 sur l’eau  et Arrêtés Publiés (entre 2006 et 2013) fixant les Valeurs Limites Générales de Rejet applicable aux déversements des eaux usées ne disposant pas des Valeurs Limites Spécifiques de rejet ; 

et Décret n° 2-05-1533 du 13 février 2006 relatif à l’assainissement autonome 
28  Décret n° 2-09-631 du 6 juillet 2010 fixant les valeurs limites de dégagement, d'émission ou de rejet de polluants dans l'air émanant de sources de pollution fixes et les modalités de leur contrôle 

29  Stratégie Energétique Nationale (Horizon 2030) qui vise à porter à 42% en 2020 et 52% en 2030 la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique national, et à réduire de 12% la consommation de 

l’énergie en 2020 et 15% en 2030 à travers une politique d’efficacité d’énergétique. 
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Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées24 

émissions 

atmosphériques, 

- Contracter des sociétés 

spécialisées dans le 

tri/transport et 

élimination des déchets 

hospitaliers avant le 

démarrage du 

fonctionnement des 

centres hospitaliers 

- La réduction du 

déplacement du 

personnel et des 

patients. 

• Mettre en place et 

équiper un dispositif de 

gestion et 

suivi/évaluation pour 

opérationnaliser les 

PGES et les PHSS des 

travaux et de la phase 

d’exploitation 

SO 6 : Conditions 

de travail, santé et 

sécurité  

• Protéger les droits des travailleurs 

• Promouvoir le respect des 

exigences légales nationales et 

faire preuve de diligence 

raisonnable dans le cas où les lois 

nationales sont silencieuses ou 

incompatibles avec l'OS. 

• Assurer une large cohérence avec 

les conventions pertinentes de 

l'Organisation internationale du 

travail (OIT), les normes 

fondamentales du travail de l'OIT 

et la convention de l'UNICEF 

 • Respecter de la loi n°66-99 

relative au code de travail qui 

réglemente l’emploi, les 

conditions de travail, la 

représentation syndicale, 

l’intermédiation et la gestion 

de conflits et les 

responsabilités de contrôle. 

• Respecter l’âge d’admission au  

travail des enfants qui est fixé 

désormais à 16 ans révolus (au 

lieu de 15 ans avant 2013) et la 

liste des travaux interdits aux 

• Le ministère de la 

santé ne dispose pas 

de mécanisme lui  

permettant d’être 

informé des 

éventuelles plaintes 

et griefs notamment 

pendant la phase de 

chantier. 

• La gestion des 

plaintes est limitée 

aux griefs sociaux et 

est géré de façon 

• Mettre en place un 

système 

d’enregistrement et de 

suivi des plaintes et 

réclamations E&S 

incluant l’ensemble des 

Parties Prenantes, à 

connecter aux dispositifs 

existants (portail 

Chikaya et les 

communes). 

• Appliquer strictement le 

code de travail  et la 
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Sauvegarde 

Opérationnelle (OS) 
Objectifs 

Actions anticipatives ou 

incluses dans la 

conception  

Exigences applicables au 

PAAIIS 
Gaps Actions proposées24 

relative aux droits de l'enfant dans 

les cas où la législation nationale 

ne prévoit pas une protection 

équivalente. 

• Protéger la main-d'œuvre des 

inégalités, de l'exclusion sociale, 

du travail des enfants et du travail 

forcé.  

• Établir des exigences pour fournir 

des conditions de travail sûres et 

saines y compris l’établissement 

d’un système de gestion des 

plaintes te griefs durant la phase 

chantier. 

enfants entre 16 et 18 ans (ex. 

carrières et travaux 

mécanisés). 

• Respecter les engagements pris 

en ratifiant les 2 conventions 

relatives au travail des enfants 

de l’OIT : la Convention 

n°138 sur l'âge minimum de 

1973, et la Convention n°182 

sur les pires formes de travail 

des enfants de 1999. 

autonome au niveau 

local par les 

services 

communaux. 

réglementation nationale 

durant la phase des 

travaux et mettre en 

place un système de 

gestion, traitement des 

plaintes et des 

procédures et des outils 

de suivi et 

communication sur les 

infractions en milieu 

professionnel afin que 

le Ministère de la Santé 

soit dument informé et 

impliqué. 
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9. MESURES SPECIFIQUES POUR COMBLER LES ECARTS AVEC LES PEES ET 

LE SSI DE LA BANQUE  

Les recommandations et les mesures spécifiques nécessaires pour combler les écarts entre les 

systèmes nationaux de gestion environnementale et les politiques de sauvegarde 

environnementale et sociale de la Banque porteraient notamment sur :  

▪ L’élaboration des études d’impact environnemental et social pour les projets de 

construction du centre hospitalier régional de Béni Mellal et provincial d’Azilal ;  

▪ L’élaboration d’un plan de gestion environnementale et sociale (PGES), y compris un 

programme de surveillance et de suivi environnemental et social (PSSES), spécifiques pour 

chacun des deux projets ;  

▪ La publication des PGESs des deux projets sur le site du MSPS et sur le site de la BAD ; 

▪ L’organisation des Consultations publiques et information des PP : Quand cela est jugé 

nécessaire, des consultations publiques seront organisées. Elles auront pour objet 

l’information des populations et des acteurs concernés sur les activités du projet, sur les 

alternatives envisagées, sur les principaux résultats des PGES sur les mesures y préconisées. 

Les questions et les commentaires des PP du projet seront consignés dans un Procès-verbal 

(PV) avec les réponses des représentants des administrations concernées et publiés ;  

▪ Dans le cadre des EIESs des projets à élaborer, veiller sur :  

a. La proposition des mesures concrètes d’atténuation des impacts négatifs des sous-

projet en clarifiant la responsabilité de mise en œuvre et une estimation du budget 

de chaque mesure proposée ; 

b. La prise en compte systématique des alternatives des projets, y compris l’option 

sans projet dans l’analyse à mener ;  

c. La proposition des modes concrets de gestion des déchets hospitaliers et 

électroniques  

▪ Intégrer dans les DAOs des entreprises des travaux :  

a. Les clauses E&S spécifiques au projet, issues du PGES propre au projet  ; 

b. Le plan de surveillance et de suivi environnemental et social du projet ;  

c. Les fiches et rapports de surveillance ES pendant la phase des travaux ;  

d. L’obligation d’avoir une ressource permanente spécialiste en HSE pour assurer la 

gestion ES du chantier conformément aux spécifications des cahiers de charges ;  

e. La liste des documents E&S de la phase travaux : PGES-C, PHSE, Plan de gestion 

des déchets, Plan de circulation, et d’autres plans au besoin.  

Dans le cas où les marchés sont attribués avant la mise en œuvre effective du PAES du 

programme, les travaux ne devront pas démarrer avant la prise en connaissance du PGES élaboré 

pour le projet par les entreprises des travaux et d’avoir leurs engagements pour son exécution.  

▪ Intégration des aspects relatifs à la gestion E&S dans le manuel des opérations du 

Programme ; 

▪ Recrutement d’une assistance technique composée de spécialistes ES pour appuyer le 

MSPS dans la mise en œuvre du PAES et son suivi ;  

▪ Elaboration, à partir de la deuxième année de la mise en œuvre du PAAIIS, d’un audit annuel 

de conformité E&S pour le programme, et par la suite, la mise en œuvre et le suivi de son 

plan d’actions. 
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▪ Engagement avec des sociétés autorisées pour le tri/transport et élimination des déchets 

hospitaliers avant le démarrage du fonctionnement des centres hospitaliers. 

Toutes ces mesures destinées à accompagner une mise en œuvre du PAAIIS conforme aux 

exigences réglementaires et procédurales nationales et aux principes de base des politiques et SO 

du SSI de la banque feront l’objet d’un plan d’action spécifique proposé à l’issue de la présente 

ESES. 
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10.  PLAN D’ACTION ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL DU PAAIIS  

10.1. OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION 

Bien que les risques climatiques, environnementaux et sociaux des activités et des composantes 

relevant du PAAIIS soient caractérisés, de négligeables, faibles à modérés, le Plan d’action offre 

une occasion pour combler les lacunes identifiées entre le système national et les exigences du 

SSI de la Banque, et de proposer les actions pour les mesures cités ci-dessus. Le Plan d’Action 

spécifique s’articule autour de trois volets d’intervention et vise les objectifs suivants :  

▪ Assurer la prise en compte de l’atténuation des risques et des impacts E&S dentifiés en vu 

de se conformer à la réglementation nationale en matière de gestion E&S des projets et 

programmes de développement et aux exigences des SO et PEES du SSI de la BAD,  

▪ Appuyer le MO dans la mise en œuvre des aspects E&S du PAAIIS, par le renforcement 

des capacités du MSPS et le recrutement d’une AT spécialisée en suivi E&S.  

10.2. VOLETS DU PLAN D’ACTION  

Le Plan d’Action E&S du PAAIIS comporte les deux volets suivants :  

10.2.1. VOLET 1 - VALIDATION DE L’ESES ET APPUI TECHNIQUE   

Ce volet comporte les deux tâches distinctes à savoir la validation de l’ESES (objet du présent 

document et la mobilisation des ressources nécessaires pour assurer la gestion E&S du PAAIIS. 

Il s’agit de : 

1. Valider l’Evaluation des Systèmes Environnemental et Social qui a été proposée dans le 

cadre du présent document et dont les principaux inputs sont : (i) Une série de 

recommandations visant à combler les écarts entre les systèmes environnementaux et 

sociaux applicables au PAAIIS et les exigences de la BAD et (ii) le Plan d’Action 

Environnemental et Social détaillée ci-après . 

2. Recruter une assistance technique pour appuyer l’UGP et les points focaux dans la mise 

en œuvre et le suivi du plan d’action environnemental et social. Les taches à assurer par 

les points focaux et l’AT seront comme suit :  

▪ Les points focaux : auront notamment la charge d’assurer des tâches relatives à : (i) 

Informer et sensibiliser les parties prenantes au Programme sur les risques 

environnementaux et sociaux potentiels des projets et activités ; (ii) Informer les parties 

prenantes au Programme sur le Manuel technique ; (iii) assurer la coordination entre les 

différentes PP du programme et le bailleur de fond ; (vi) assurer la mise en œuvre du plan 

d’actions.  

▪ L’appui technique à la mise en œuvre, aura pour mission de : (i) assister l’UGP dans 

l’élaboration des TDRs des études et documents E&S, y compris le système de gestion 

des plaintes (ii) Assurer le suivi évaluation de la mise en œuvre des mesures d’atténuation 

prises en fonction des risques environnementaux et sociaux, (iii) réaliser des visites de 

terrain des chantiers du projet (vi)assister les points focaux dans le reporting, (v) vérifier 

la fiabilité des renseignements des fiches de suivi E&S et des fiches de suivi des aspects 

HSS.  

10.2.2. VOLET 2 – PLANS ET PROGRAMMES DE GESTION E&S   

La prise en compte de l’atténuation des risques et impacts identifiés en intégrant leur gestion 

parmi les composantes et les activités du Programme sera appuyée et opérationnalisées à travers :  
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- L’élaboration de l’EIES pour les deux projets de centres hospitaliers  

- L’élaboration des PGESs, en y intégrant des PSSES spécifiques aux Centres 

Hospitaliers (CH). 

- L’intégration des aspects de la gestion E&S dans le manuel des opérations du 

programme. 

Les EIES et PGES des travaux relatifs aux sous-projets de construction (PGES spécifique) et 

des PSSESs comporteront notamment un plan de formation et de Renforcement des Capacité et 

et la proposition des Clauses E&S des DAO et un ensemble des plans et programmes spécifiques 

(voir tableau ci-dessous) destinés à traiter les aspects relatifs à : 

▪ L’hygiène, la Santé et la Sécurité des travaux (s’adressant aussi bien aux ouvriers qu’au 

public et communautés voisines aux chantiers) et des structures créées et réhabilitées au 

profit du personnel, des patients et des riverains ainsi que la gestion des urgences et des 

premiers secours,  

▪ La gestion des nuisances environnementales relatives aux travaux : Déchets solides et 

liquides des chantiers (Carburants, graisses et huiles usagées et autres produits dangereux 

ou polluants, Émissions de poussières et de gaz, nuisances sonores et lumineuses, effluents 

liquides, érosions et dégradation des sols et des cours d’eau, abattage d’arbres, etc.), 

▪ La congestion du trafic et la sécurité routière Signalisation et balisage des chantiers, 

▪ L’installation des chantiers et bases-vie : Gestion du logement des ouvriers et sanitaires sur 

les chantiers, Politique de recrutement des travailleurs, Lutte contre le travail des enfants, 

Lutte contre la traite des personnes, Relations avec le public , 

▪ Les maladies contagieuses et transmissibles notamment les IST et VIH/SIDA en 

particulier, 

▪ La remise en état des chantiers.  

En phase d’exploitation des infrastructures hospitalières nouvellement créées, les PGES 

traitement des questions cruciales suivantes : 

▪ La production, la collecte, le traitement et l’élimination des déchets des activités de Soin 

(DAS), 

▪ Les eaux usées sanitaires et celles relatives aux activités de soin, 

▪ L’économie d’eau et la récupération et/ou évacuation des eaux pluviales, 

▪ L’économie d’énergie et l’efficacité énergétique, 

▪ L’hygiène, la Santé et la Sécurité en milieu professionnel et des communautés riveraines, 

▪ Le déplacement du personnel et des patients et le trafic automobile et la sécurité routière, 

▪ La réduction des nuisances sonores. 

les PGES seront conçus comme un cadre de référence pour l'identification et la gestion des 

risques et  impacts environnementaux et sociaux tout le long du cycle des projets (de la phase de 

conception, construction jusqu’à la phase d’exploitation). Il s’agit d’un ensemble de politique, 

de procédures, d’outils et de capacités organisationnelles utilisés pour identifier et gérer les 

risques et impacts climatiques , environnementaux, sociaux, de santé et de sécurité  associés aux 

projets et opérations internes. Leurs buts est de fournir un cadre pour l'identification et la gestion 

des risques potentiels,  et des impacts et opportunités environnementaux, sociaux, sanitaires et 

de sécurité des opérations internes et des activités dans le cadre du Compact.  
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Tableau 11 : Programmes et plans spécifiques de gestion des impacts Environnementaux et Sociaux (E&S) 

et des risques d’Hygiène, Santé et Sécurité (HSS) inclus dans les PGES 

Phase Programmes de gestion des risques et impacts E&S  

1. Etude et 

conception 

▪ Pour chacun des deux centres hospitaliers, élaborer l’EIES, le PGES et 

PSSES  

▪  

2. Passation de 

marché 

▪ Clauses Environnementales et Sociales (CES) et Clauses d’Hygiène, 

Santé et Sécurité (CHSS) et les clauses techniques ayant trait à ces 

aspects et développées en phase de conception : A intégrer au DAO des 

travaux et dans les documents contractuels  

▪ Intégration des aspects ES dans le manuel des opérations du 

programme 

3. Phase des 

travaux 

▪ Plan de gestion des Ressources Humaines des entreprises 

▪ PGES de chantier spécifique à chaque site dont l’objectif est de 

prévenir et préserver l’environnement, la santé et assurer la sécurité des 

travailleurs et de la population.  

▪ Code de Conduite du Personnel sur les chantiers des sites et relations 

avec les communautés locales 

▪ Plan de Réponse au Situation d’Urgence sur les sites de travaux 

▪ Plan de Gestion du Patrimoine Culturel et Procédure de découvertes 

fortuites 

▪ Plan de Fermeture spécifique à chaque site (carrières, bases 

vie/matériels, autres) 

▪ Plan de sensibilisation, prévention et de gestion de la sécurité routière 

▪ Plan de prévention des IST et de lutte contre VIH-SIDA 

4. Phase 

d’exploitation 

▪ Plan de Santé, Hygiène et Sécurité pour l’exploitation et la 

maintenance des structures de soins créées ou réhabilitées 

▪ Plan de Gestion des Déchets et des matières dangereuses  

▪ Programme de Suivi et Surveillance Environnemental et Social 

▪ Plan de Formation et Renforcement de Capacités  
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10.3. MATRICE DE SYNTHESE DU PLAN D’ACTION  

La matrice de synthèse du plan d’action du PAAIIS est présentée ci-après. Le coût de toutes les 

actions identifiées seront intégrés dans le budget global du programme.  
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Tableau 12 : Plan d’Action Environnemental et Social du PAAIIS 

Sauvegarde 

opérationnelle 
Actions proposées 

Responsabilité 

de mise en 

œuvre 

Responsabilité 

de suivi Livrable/Résultats Délais 

Coût 

OS 1 : Evaluation 

Environnementale 

et Sociale 

• Elaborer des EIESs/PGES et 

PSSES spécifiques pour chacun 

des deux Centres Hospitaliers.  

• Réalisation des consultations 

publiques quand cela est 

nécessaire 

Ministère de la 

santé / Direction 

des Equipements 

et de 

Maintenance 

(MSPS/DEM) 

 

 

(MSPS/DEM) 

 

CRUI de la région 

de Béni Mellal 

Khénifra 

 

• Les EIES validées des deux 

centres hospitaliers 

• Les  PGESs et PSSESs 

•  

Avant le 

démarrage des 

travaux  

Coût du 

recrutement de 

BETs pour 

réaliser l’EIES et 

autres documents 

associés  

~1000 000 MAD 

pour les deux 

projets 

• Maintenir les mêmes Points 

Focaux E&S de la région pour 

assurer et continuer le suivi du 

PAES du nouveau Programme   

• MSPS/DEM 

• Directions 

régionales du 

MS 

• Communes 

 

• MSPS/DEM 

 

• La liste des points focaux 

désignés aux niveaux 

national, régional et 

communal.  

Avant le 

démarrage des 

travaux  

- 

• Recruter une AT avec des 

spécialistes E&S 

MSPS/DEM • MSPS/DEM 

 

TDRs de recrutement de l’AT 

Spécialistes E&S appuyant 

l’UGP 

Avant le 

démarrage des 

travaux  

1 560 000 MAD 

(voir le détail 

dans le tableau 

ci-dessous) 

• Assurer la publication des 

documents requis (EIES et 

PGES) 

MSPS/DEM • MSPS/DEM 

• BAD 

• Les copies de publications 

effectuées. 

Avant le 

démarrage des 

travaux  

- 

Audit annuel ES à partir de la 2ème 

année 

MSPS/DEM/BET • MSPS/DEM 

• BAD 

• Rapport d’audit ES et son 

plan d’action 

A partir de la 2ème 

année 

~400 000 MAD 

SO2 : 

Réinstallation 

involontaire : 

Acquisition de 

terres, 

déplacements des 

populations et 

indemnisation : 

Non Applicable 
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Sauvegarde 

opérationnelle 
Actions proposées 

Responsabilité 

de mise en 

œuvre 

Responsabilité 

de suivi Livrable/Résultats Délais 

Coût 

SO 3 : 

Biodiversité et 

services 

écosystémiques  

Non Applicable 

     

SO4 : Prévention 

et contrôle de la 

pollution, Gaz à 

effet de serre, 

matières 

dangereuses et 

utilisation 

efficiente des 

ressources 

• Adopter le nouveau concept 

dit “Hôpital Vert’’ fondé sur 

les bonnes pratiques de gestion 

climatique et environnementale 

à inclure au niveau de la 

conception et l’ingénierie des 

CH et opérationnaliser durant la 

phase d’exploitation dans le 

cadre de PGES spécifiques : 

- L’adoption des méthodes de  

d’efficacité énergétique,   

- L’emploi autant que possible 

les énergies renouvelables,  

- L’introduction des nouvelles 

technologies de construction 

dite de Haute Qualité 

Environnementale (HQE) et  

moins vulnérable aux aléas 

météorologiques, 

- L’utilisation des matériaux de 

construction locaux 

alternatifs,   

- La mise en place et 

l’équipement  des installations 

et des facilités de gestion et de 

traitement des eaux usées, 

des déchets solides et liquides 

et des émissions 

atmosphériques, 

- L’engagement avec des 

sociétés privées autorisées pour 

• MS/DEM 

 

•  • Les études techniques et 

d’ingénieries 

• Les PGES. 

• Les DAO 

• Les rapports d’Audit E&S 

• Contrats avec les sociétés 

privées de gestion des 

déchets hospitaliers 

Pendant toute la 

durée du PAAIIS  

 

(2 ans de 

poursuite du suivi 

et surveillance 

après la clôture du 

PAAIIS) 

Intégrer dans les 

coûts des études 

de conception et 

par la suite des 

coûts de 

réalisation 
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Sauvegarde 

opérationnelle 
Actions proposées 

Responsabilité 

de mise en 

œuvre 

Responsabilité 

de suivi Livrable/Résultats Délais 

Coût 

le tri/transport et élimination 

des déchets hospitaliers avant 

le démarrage du 

fonctionnement des hôpitaux 

- La formation du personnel de 

santé concerné sur la gestion 

des déchets hospitaliers 

- La réduction du déplacement 

du personnel et des patients. 

• Mettre en place et équiper un 

dispositif de gestion et 

suivi/évaluation pour 

opérationnaliser les PGES et les 

PHSS des travaux et de la phase 

d’exploitation 

• MS/DEM 

• Directions 

régionales du 

MS 

• Communes  

• Entreprises 

• MS/DEM 

• Directions 

régionales du 

MS 

 

• Les rapports de suivi soumis 

par le point focal  

• Les rapports périodiques du 

PSSE 

• Les conventions de 

partenariat Public/Privé 

signées pour la gestion des 

déchets de fonctionnement  

  

SO 6 : Conditions 

de travail, santé et 

sécurité  

• Mettre en place un système 

d’enregistrement et de suivi 

des plaintes et réclamations 

E&S incluant l’ensemble des 

Parties Prenantes. 

• Appliquer strictement le code de 

travail et la réglementation 

nationale durant la phase des 

travaux et mettre en place un 

système de gestion, traitement 

des plaintes et des procédures 

et des outils de suivi et 

communication sur les 

infractions en milieu 

professionnel afin que le 

Ministère de la Santé soit 

dûment informé et impliqué. 

• MS/DEM 

• Communes 

• Inspection 

régionale du 

travail 

• Entreprises 

 

•  • Les rapports de suivi soumis 

par les points focaux  

• Les rapports périodiques du 

PSSE 

• Les registres des plaintes et 

griefs 

• Les rapports et PV de 

traitement des plaintes 

• Les notifications de 

jugements et/ou transactions, 

si applicable 

Pendant tout la 

durée du PAAIIS  

 

(2 ans et poursuite 

du suivi et 

surveillance 

environnement 

au-delà) 
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Tableau 13 : Assistance technique-Appui à la mise en œuvre/suivi ; composition, missions et coût 

Composition de 

l’AT 
Taches à assurer  Période/fréquence d’intervention Coût unitaire Coût total 

Spécialiste ES chef 

de mission 

• Préparation des TDRs pour les EIES et documents 
associés ; 

• Suivi de la réalisation des études 

• Appuie les points focaux dans l’élaboration et la 
mise en œuvre du système de gestion des plaintes 
pour le programme  

• Préparation des clauses ES, PSSES et PGES à 
intégrer dans les DCEs par type de projet 

• Préparation du PGES à intégrer dans le manuel 
des opérations  

• Suivi de la mise en œuvre des autres composantes 
E&S du PAAIIS 

• Préparation des reporting et appui aux points 
focaux pour la coordination 

10 jours/mois pour les six premiers 

mois du démarrage 

5 jours/mois pendant les deux années 

de mise en œuvre  

6000 MAD/jour 600 000 MAD 

Ingénieur 

environnementaliste 

chargé du suivi de 

la mise en oeuvre 

• Appui aux points focaux pour validation des 

documents E&S du chantier 

• Suivi de la mise en œuvre des PGES et PSSES sur 

chantier 

• Suivi du plan d’action d’audit E&S 

• Reporting des aspects E&S des chantiers 

10 jours/mois pendant toute la période 

des travaux (24 mois) 

4000 MAD/jour 960 000 MAD 

Totaux 1 560 000 MAD 



Programme D’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de Santé (PAAIIS) - MAROC 

Page 90 sur 108 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes 

  



Programme D’appui à l’accès inclusif aux infrastructures de Santé (PAAIIS) - MAROC 

 

Page 91 sur 108 

 

ANNEXE 1 

 

PV DE LA REUNION AVEC LE DIRECTEUR DE LA DIRECTION REGIONAL DE 

L’ENVIRONNEMENT DE LA REGION DE BENI MELLAL KHENIFRA 

Date : 27/10/2022 

Objet : réunion sur les enjeux environnementaux et sociaux du PAAIIS 

Le 27 ocobre 2022, une réunion a été tenue en mode virtuel avec le directeur de la direction régionale de 

l’environnement de la région de Béni Mellal Khénifra, pour discuter des enjeux environnementaux et 

sociaux du programme   

Lors de la réunion, on a discuté du :  

• Contenu du programme, qui comporte les deux projets d’infrastructures qui auront des impacts 

environnementaux et sociaux (les deux centres hospitaliers), 

• Instrument de financement BAD prévu pour ce programme, qui est le financement axé sur les 

résultats FAR, et pour lequel une étude de l’évaluation du système national en gestion 

environnementale et sociale (ESES) est nécessaire selon les directives de la Banque.  

• Processus de validation des études d’impacts, : ce processus est désormais mené par la commission 

régionale unifiée des investissements (CRUI) au sein du Centre Régional d’Investissement de la 

région concernée par le projet, le département du DD étant un membre qui donne son avis sur 

l’étude d’impact des projets.  

Un échange a été mené sur les enjeux et risques de la gestion E&S de ces deux projets de centres 

hospitaliers, en particulier : (1)  Les risques des délais des études d’impact, qui sont des fois long et raison 

pour laquelle il faut (i)anticiper et démarrer dès maintenant les EIESs (ii) choisir un BET à l’échelle de la 

région pour garantir sa disponibilité et le respect des délais; (2) Les risques liés à la gestion des déchets 

hospitaliers, qui restent le principal impact du secteur ; cet impact négatif est très important sur le personnel 

de la santé et sur son gestionnaire, si ce dernier n’est pas qualifié.  

Les recommandations du DDD à intégrer dans l’ESES en cours :  

• Charger un BET spécialisé en matière de gestion E&S pour assister le ministère de la Santé dans 

la mise en œuvre du Programme 

• Pour les études d’impacts à réaliser, il est toujours opportun de recruter un BET de la Région de 

Béni Mellal-Khénifra, afin de garantir sa disponibilité, sa proximité pour finaliser les études dans 

les délais ;  

• Déclencher le processus des études d’impact des deux centres hospitaliers le plus tôt possible, 

même avant la contractualisation du programme, afin d’assurer la disponibilité des études et leur 

validation avant les travaux ;  

• Il est recommandé d’avoir un engagement du MS avec deux sociétés privées du (i) tri et transport 

et (ii) traitement élimination des déchets hospitaliers, et ce avant le démarrage de l’exploitation 

des deux centres hospitaliers ;  

• Assurer la mise en œuvre effective de ces deux engagements pour la gestion des déchets 

hospitaliers, en particulier les déchets dangereux, afin d’éviter que ces derniers finissent dans les 

décharges de déchets ménagers et causer des risques de maladies ;  

• Assurer la formation du personnel du MS qui exerceront dans les deux futurs centres hospitaliers 

sur la gestion des déchets. 
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ANNEXE 2 

RISQUES ET IMPACTS DE LA PHASE DES TRAVAUX SUR L’ENVIRONNEMENT 

PHYSIQUE, NATUREL ET SOCIOECONOMIQUE  

1 RISQUES ET IMPACTS DE L’INSTALLATION DU CHANTIER  

Le choix de l’emplacement des installations du chantier fera l’objet d’examen et de validation de 

la part de MOD (MS/DEM) et son assistance technique, aussi bien que le plan de l’installation du 

chantier. 

Les entreprises seront tenues (i) de regrouper tous leurs équipements et facilités (locaux de gestion 

du chantier, engins mobiles et fixes, aires de stockage des matériaux inertes et des déchets solides, 

aires de stockage des carburants, etc.) strictement au niveau des sites aménagés pour accueillir les 

bases-vie et autres installations des chantiers et (ii) de ne pas empiéter sur les espaces non réservés. 

Les matériaux nécessaires aux travaux seront acheminés sur site au fur et à mesure des besoins des 

travaux à partir de centrales agréées situées dans des zones aménagées à cet effet ou des carrières 

et de gîtes d’emprunt autorisés et se conformant aux lois en vigueur30.  

Aussi, conformément à la règle d'art en la matière, l'installation du chantier et les aires des travaux 

seront balisés et équipés d'une signalisation adéquate interdisant notamment l'accès et l'intrusion 

des personnes étrangères au service. En ce qui concerne la qualité de l’air, l’installation de chantier 

et son exploitation entraîneront une augmentation importante des poussières à partir des zones de 

stockage des matériaux de construction ou lors des entrées et sorties de véhicules et engins du 

chantier.  

Par ailleurs, en plus de l’augmentation de la concentration en poussières, l’installation de chantier 

peut également entraîner une augmentation de la pollution atmosphérique si un certain nombre de 

déchets (pneus, huiles usées, plastiques, etc.) sont brûlés volontairement ou accidentellement sur 

place.  

Si les chantiers sont éloignés des zones d’habitation (> 300 m), ces effets ne sont pas perceptibles 

par la population locale mais uniquement par la main d’œuvre présente sur site. Bien que ces effets 

puissent être considérés comme mineurs, ils doivent être évités en imposant à l’entreprise une 

gestion adéquate des déchets impliquant l’interdiction d’incinérer à l’air libre certains déchets et 

ce selon le Plan de Gestion des déchets (PGD) qui fait partie intégrante du PGES du chantier. Les 

différents intervenants sur le chantier seront tous assujettis à appliquer les exigences du PGD. 

Une attention particulière est à apporter à la base vie du chantier, et qui doit être conforme aux 

règles de l’art et de la réglementation en vigueur. Elle doit disposer des différentes infrastructures 

nécessaires pour assurer les conditions sanitaires et hygiènes conformes pour les ouvriers. 

Enfin, en ce qui concerne la fermeture des chantiers, le Maitre d’Ouvrage prendra les 

dispositions nécessaires auprès de ses contractants pour assurer la fermeture des chantiers 

conformément à la règle de l’art en la matière. Il veillera à ce que :  

1. Aucun déchet solide (toute catégories confondues) ne sera abandonné in situ ou dans les 

environs et les servitudes des sites des travaux, y compris les machineries et véhicules 

déclarés hors usage,  

2. La remise en état des voies d’accès, de zones de stockage utilisées et des aires 

d’implantation des bases-vie autres installation des chantiers  

3. En cas de tarissement de puisards existants suite aux différentes utilisations du chantier, 

 

30  La loi n° 27-13 du 02 Juillet 2015 sur les carrières et son décret et ses huit arrêtés d'application publiés au B.O. 

respectivement  en dates du 14/12/2017 et du 05/04/2018. 
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l’entreprise est tenue de réaliser des points d’eau similaires. 

2 IMPACTS NEGATIFS DE LA PHASE DE TRAVAUX SUR LES MILIEUX 

BIOPHYSIQUES  

Activité/Source d’impact Risques et impacts négatifs potentiels 

Ouverture d’emprunts  

 

- Pollution sonore par le bruit des engins et risques de vibrations 

- Dégradation et modification de la structure des sols 

- Modification du paysage 

- Modification des écoulements naturels 

- Création des points de stagnation d’eau 

- Pollution des cours d’eau par les alluvions et relèvement du lit des oueds 

- Destruction de la faune et d’habitats fauniques 

- Dépôt de la poussière sur la végétation et diminution de photosynthèse  

Transport des matériaux 

d’emprunt  

 

- Déversement/envol de matériaux et poussière pendant le transport, 

- Emissions des poussières et des polluants de l’air  

- Augmentation des risques d’accidents de circulation, etc. 

- Pollution sonore et vibrations 

- Création des bourbiers nécessitant la mise en place des déviations 

- Modification de la structure des sols (compactage) 

Stockage des matériaux  - Dégradation des sols (perte des valeurs culturales) et pollution des eaux 

- Perturbation des ruissellements par les tas de matériaux 

Installation de Chantier 

& 

Travaux mécanisés  

 

- Modification des caractéristiques du sol par compactage et 

imperméabilisation conduisant à réduire l’alimentation de la nappe  

- Modification des écoulements naturels et comblement des lits des oueds 

- Création des têtes d’érosion de sols, amplification des érosions et  

provocation d’éboulement  

- Pollution des eaux et des sols par les fuites et les déchets solides et 

liquides (huile de vidange, carburants, graisse et matériels hors d’usage)  

- Pression sur les ressources en eau et risque de pollution des eaux : 

Risques d’assèchement des points d’eau par des prélèvements  

importants pour le besoins des travaux 

- Pollution sonore par le bruit des engins et risques de vibrations 

- Envols des poussières et provocation des maladies respiratoires 

- Emission des polluants de l’air (CO2, CO, NOx, Pb, etc.) et des GES 

- Destruction d’habitats naturels de la faune et déforestation : perturbation 

de la vie faunique par le bruit, déboisement (bois de chauffe) 

- Diminution de la photosynthèse due au dépôt des poussières  

- Risques d’accidents et dégradation des conditions d’hygiènes sur les 

chantiers sur les axes y amenant 

Travaux Génie civil, - Dégradation des plantations agricoles et des formations végétales par la 
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fouilles, terrassement mise en dépôt des produits d’excavation  

- Risques de perturbation des oueds 

- Destruction de la faune et d’habitats fauniques 

Consommation d’eau pour 

les besoins des travaux  

- Pression sur les points d’eau risquant un épuisement prématuré 

- Perturbation de la qualité des sources par les engins et les équipements 

de pompage et de stockage 

3 IMPACTS NEGATIFS DE LA PHASE DE TRAVAUX SUR LES MILIEUX HUMAIN 

ET SOCIOECONOMIQUE 

Activité/Source d’impact Risques et impacts négatifs potentiels 

Installation de Chantier Conflits sociaux (occupation des terrains privés) 

Prolifération des déchets de chantier 

Risque de transmission des MST  

Ouverture des gites 

d’emprunt 

Conflits sociaux (exploitation des terrains privés) 

Empiètement sur des zones de cultures 

Augmentation du niveau de bruit dû au fonctionnement des véhicules et 

engins 

Travaux mécanisés et 

travaux Génie civil, 

fouilles, terrassement 

- Pollution sonore par le bruit des engins : Augmentation du niveau de bruit 

dû au fonctionnement des véhicules et engins 

- Envols des poussières (maladies respiratoires) 

- Emission des polluants de l’air (CO2, CO, NOx, Pb, etc.) et des GES 

- Gêne de circulation sur les routes et les pistes utilisées par les riverains 

- Enlaidissement des parcelles riveraines par l’abandon ou dépôt des 

matériaux 

- Risques de destruction des tombes et exhumation des restes mortuaires 

Présence de la main 

d’œuvre  

- Risques des accidents de travail, des blessures et des contaminations et 

liées à la mauvaise application des règles hygiène/sécurité sur les 

chantiers et les circuits de transport des matériaux 

- Non-respect des us et coutumes locaux  

- Risques de transmission des MST et  VIH/SIDA 

- Exacerbation des conflits familiaux et interethniques 

4 IMPACTS POSITIFS DE LA PHASE DE TRAVAUX  

Les impacts positifs de la phase de travaux seront également à considérer :  

▪ La création de l’emplois pour la main d’œuvre locale non qualifiée et celle qualifiée ; 

▪ Le développement des entreprises locales qui pourront être sollicitées par la sous-traitance 

(entreprises de services, restaurants, etc) ; 

▪ Les éventuels aménagements à prévoir pour accéder au chantier : ouverture des accès, 

électrification, etc.  

▪ Le développement des commerces autour de la base-vie. 
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5 EVALUATION DES IMPACTS DE LA PHASE PREPARATOIRE ET DE LA PHASE 

DE CONSTRUCTION  

Etant donné la prise en compte anticipative des risques et des impacts climatique, 

Environnementaux et Sociaux au niveau de la conception/design des sous-projets et de 

l’introduction des mesures organisationnelles dans la cadre des activités du programme, 

l’importance relative des impacts négatifs résiduels sur le milieu biophysique est jugée mineure à 

modérée.  

Sur le plan humain et socioéconomique génèrent des positifs dont l’importance est considérée 

comme modérée.  

La matrice de l’évaluation des impacts probables de la phase des travaux, par composante du 

milieu et des sous-projets, est présentée ci-après.  
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Tableau n°1 : Bilan climatique, environnemental et social de la phase de préparatoire et de la phase de construction 

Milieu/ 

Thématique 

Composante 

impactée ou Source 

d’impact 

Mesures anticipatives organisationnelles et/ou 

de conception 

Type 

d’impact 

résiduel 

Intensité Etendue Durée Importance 

Phase de préparation 

Etudes 

préparatoires 

Sous-Projets soumis à 

EES  

Non approbation des 

documents préparés et 

absence des Clauses 

CES dans les DAO 

Elaboration, évaluation et validation des PGES  

Inclusion des clauses CES dans les cahiers des 

charges de recrutement des entrepreneurs de 

construction et les DAO 

Aucun     

Phase de construction 

Biophysique 

L’érosion et la 

stabilité des sols 

Inclure des clauses CES dans les cahiers des 

charges de recrutement des entrepreneurs de 

construction et les DAO 

Négatif Moyenne Locale Temporaire Mineure 

La qualité des sols Inclure des clauses CES dans les cahiers des 

charges de recrutement des entrepreneurs de 

construction et les DAO 

Négatif Faible  Locale Temporaire Mineure 

La qualité des eaux 

souterraines 

Inclure des clauses CES dans les cahiers des 

charges de recrutement des entrepreneurs de 

construction et les DAO 

Négatif Faible Locale Temporaire Mineure 

Les ruissellements 

naturels des eaux 

pluviales 

Concevoir l’aménagement de réseaux de collecte 

des eaux pluviales au niveau des chantiers et bases-

vie   

Négatif Faible  Locale Temporaire Mineure 

La qualité de l’air  et 

augmentation des 

▪ Utilisation des machineries et des véhicules de 

transport des matériaux et des personnes 

conformes (Contrôle technique) et munis des 

Négatif Moyenne Régionale  Temporaire Modérée 
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Milieu/ 

Thématique 

Composante 

impactée ou Source 

d’impact 

Mesures anticipatives organisationnelles et/ou 

de conception 

Type 

d’impact 

résiduel 

Intensité Etendue Durée Importance 

émissions des GES mo yens de réduction des émissions 

atmosphériques 

▪ Utilisation préférentielle des énergies 

renouvelables (Solaire et Eolienne) 

▪ Application des exigences de l’Efficacité 

Energétiques et de la HQE des bâtiments 

Le bruit et les 

vibrations 

▪ Utilisation des machineries et des véhicules de 

transport des matériaux et des personnes dont 

les caractéristiques sont conformes aux  normes 

en vigueur et attesté par des Contrôles 

techniques 

▪ Planification des travaux dans le cadre  des 

horaires réglementaires et interdiction du travail 

durant périodes de repos des riverains 

Négatif Moyenne Locale Temporaire Mineure  

Les déchets  Elaborer dans le cadre des PGES des Plan de 

Gestion des Déchets (PGD) basés sur le principe 

3RVE : Réduire la production, Réutiliser, 

Recycler, Valoriser et Eliminer et inclure leurs 

prescriptions dans les clauses des DAO  

     

La faune et la flore Réduire le défrichement et la destruction du 

couvert végétal et inclure l’aménagement des 

espaces verts  

Négatif Faible  Locale Temporaire Mineure 

Humain et 

Socio-

économique 

L’emploi et les 

services connexes 

Donner la préférence à l’emploi de la main d’œuvre 

locale 

Positif Moyenne Régionale Temporaire Modérée 

Le trafic routier  Aménager convenablement les accès des chantiers 

et les aires de stationnement suffisantes dans 

l’enceinte des bases-vie et installer les 

Négatif Moyenne Régionale Temporaire Modérée 
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Milieu/ 

Thématique 

Composante 

impactée ou Source 

d’impact 

Mesures anticipatives organisationnelles et/ou 

de conception 

Type 

d’impact 

résiduel 

Intensité Etendue Durée Importance 

signalisations routières nécessaires, exiger les 

circuits évitant les centres urbains, et préparer un 

plan de sensibilisation à la sécurité routière 

Les accidents de 

travail et insécurité en 

milieu professionnel 

▪ Sensibiliser à l’application du code de travail et 

des bonnes pratiques en matière de 

▪ Santé-Sécurité des chantiers, désignation d’un 

responsable Hygiène-Sécurité (sous la 

supervision de Points focaux du PAAPS) sur le 

chantier, Acquisition des EPI en nombre 

suffisant, Présence les premiers soins et 

intervention 

     

La propagation des 

IST et du VIH/SIDA  

Préparer des campagnes de sensibilisation sur la 

transmission des IST 

Négatif Faible Locale Temporaire Mineure 
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6 EVALUATION DES IMPACTS DE LA PHASE EXPLOITATION  

 

Composante ou 

source 

d’impact 

Risque ou impact potentiel 
Mesures anticipatives de 

conception et/ou organisationnelles 

Type 

d’impact 

résiduel 

Intensité Etendue Durée Importance 

Milieu physique 

Climat  Emissions des GES - Assurer une performance 

énergétique optimale et adopter les 

méthodes d’efficacité énergétique 

- Utiliser autant que possible les 

énergies renouvelables  

- Introduire les nouvelles 

technologies de construction dite 

de Haute Qualité 

Environnementale (HQE) 

- Réduire le déplacement de 

différents intervenants, développer 

et encourager les modes de 

transports communs et alternatifs 

Positif Faible Régionale Permanente Modérée 

Air 

Emissions de polluants de l’air 

Négatif Faible Régionale Permanente Modérée 

Eaux 

superficielles et 

eaux de surface  

Consommation importante et 

rejets des eaux usées et autres 

liquides hospitaliers 

- Mettre en place une gestion des 

eaux adaptée 

- Gestion durable des eaux pluviales 

via des systèmes de collecte et 

d’évacuation alternatifs 

- Mise en place d’espace végétalisé 

visant à réduire 

l’imperméabilisation des sols 

Négatif Moyenne Locale Permanente Modérée 

Sols et Sous- Déversement accidentel des - Aménager des bassins de stockage Négatif Moyenne Locale Permanente Modérée 
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Composante ou 

source 

d’impact 

Risque ou impact potentiel 
Mesures anticipatives de 

conception et/ou organisationnelles 

Type 

d’impact 

résiduel 

Intensité Etendue Durée Importance 

sols carburants, des huiles usagées et 

des produits chimiques 

et de rétention pour les 

hydrocarbures et tous les produits 

chimiques jugés dangereux 

- Interdire le stockage prolongé des 

produits chimiques et des déchets 

sur site 

- Interdire l’entretien et de lavage 

des véhicules sur site 

Nuisances 

locales 

(sonores, 

lumineuse, 

vibrations) 

- Légère augmentation sonore 

liée aux équipements et aux 

déplacements 

- Pollution lumineuse par 

création d’éclairage nocturne 

en milieu rural 

- Assurer l’isolation sonore des 

bâtiments 

- Respecter des normes nationales et 

internationales 

- Assurer un éclairage adapté pour 

limiter les nuisances nocturnes 

pour la faune 

Négatif Faible Locale Permanente Mineure 

Transports des 

personnes et 

des biens  

 Réduire le déplacement de différents 

intervenants, développer et 

encourager les modes de transports 

communs et alternatifs 

Négatif Faible Locale Permanente Mineure 

Consommables 

Papiers, cartouches et toners, 

produits chimiques, emballages 

et plastiques à usage unique, etc. 

- Mettre en place les facilités de 

gestion adéquates des déchets 

- Appliquer le Principe 3RVE : 

Réduire la production, Réutiliser, 

Recycler, Valoriser et Eliminer à 

travers la mise en œuvre des PGD 

inclus dans des PGES ; les mesures 

prises pour la gestion des déchets 

Négatif Faible Locale Permanente Mineure 

Déchets 

Production importante de 

déchets communs et propres au 

milieu hospitalier  
Négatif Faible Locale Permanente Mineure 
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Composante ou 

source 

d’impact 

Risque ou impact potentiel 
Mesures anticipatives de 

conception et/ou organisationnelles 

Type 

d’impact 

résiduel 

Intensité Etendue Durée Importance 

sont à titre non exhaustif :  

• Dans toutes les ESSP et CH, le tri 

sélectif sera effectué, 

• Les DASRI seront collectés et 

évacués séparément,  

• Les déchets dangereux seront 

conditionnés dans des 

conteneurs, 

• Un registre des déchets sera tenu 

par l’exploitant,  

• Les déchets ménagers seront 

collectés et acheminés en 

décharge. 

• La gestion des déchets D3E par 

des sociétés spécialisées et 

autorisées 

Milieu naturel et paysager 

Naturel 

Construction et aménagement 

favorisant la végétalisation dans 

un milieu urbanisé  

Créer des espaces verts sur le site : 

implantation de nouveaux habitats et  

diversification de la flore  

Positif Faible Locale Permanente Modérée 

Paysager 

Construction des bâtiments 

selon le type architectural local  

 

- Créer des espaces d’accueil et de 

détente 

- Aménager des accès sécurisés et  

végétalisés  

- Permettre une transition visuelle 

harmonieuse entre les différents 

éléments des CH et adopter les 

Positif Moyenne Régionale Permanente Majeure 
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Composante ou 

source 

d’impact 

Risque ou impact potentiel 
Mesures anticipatives de 

conception et/ou organisationnelles 

Type 

d’impact 

résiduel 

Intensité Etendue Durée Importance 

modes architecturaux locaux 

- Assurer une bonne intégration 

paysagère des bâtiments dans le 

contexte urbain et naturel du site 

Milieu humain et socioéconomique 

Infrastructures 

routières et 

trafic 

- Encombrement du trafic 

- Dégradation sécurité routière 

- Appliquer des normes de sécurité 

routière pour les accès et le 

stationnement 

     

Cadre de vie  

Amélioration globale  
- Création d’un espace de rencontre 

et d’échange  

- Offre de services performants de 

soin et de solidarité sociale 

Positif Faible  Locale  Permanente Modérée 

Services 

sociaux de base 

et équipements 

collectifs 

- L’organisation et 

développement de l’offre de 

soin en vue d’améliorer 

l’accès aux services de santé ;  

- Le renforcement des 

programmes nationaux de 

santé et de lutte contre les 

maladies ;  

- L’amélioration de la 

gouvernance et l’optimisation 

de l’allocation et de 

l’utilisation des ressources. 

- Créer ou mettre à niveaux des 

établissements de soin modernes, 

accueillants, centrés sur le patient 

et efficients. 

- Créer de centres hospitaliers selon 

le nouveau le concept "Hôpital 

vert" 

- Insérer les nouvelles constructions 

dans le cadre des schémas et 

programmes plus globaux 

d’aménagement, urbain ou rural, de 

développements (PCD, etc.) 

Positif Moyenne Régionale Permanente Majeure 

Retombées 

socio-

économiques 

- Emploi de personnel qualifié 

- Développement des zones 

- Accorder la priorité à l’emploi de 

la main d’œuvre locale Positif Faible  Locale  Permanente Modérée 
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Composante ou 

source 

d’impact 

Risque ou impact potentiel 
Mesures anticipatives de 

conception et/ou organisationnelles 

Type 

d’impact 

résiduel 

Intensité Etendue Durée Importance 

connexes d'implantation des structures 

de santé prévues (création de 

logements, de commerces) 

- Développement des moyens et 

de services de transport  

- Assurer de formation et préparer un 

Plan de Renforcement des 

Capacités (PRC) 
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ANNEXE 3 

 

PROCEDURES D’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET 

SOCIALE DE LA BAD 

L’évaluation environnementale et sociale est cadrée par la politique et les procédures de la Banque qui sont 

matérialisées par le SSI et les PEES qui eux-mêmes reposent sur les sauvegardes opérationnelles suivantes :  

▪ SO1 : L'évaluation environnementale et sociale doit couvrir tous les impacts directs et indirects 

concernés, tels qu'identifiés durant la phase de dépistage, y compris tous les impacts 

expressément visés dans les SO associés pour lesquels il y a des conditions spécifiques :  

▪ SO2 : Sauvegarde Opérationnelle relative à la Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation;  

▪ SO3 : Sauvegarde Opérationnelle relative à la Biodiversité et services écosystémiques;  

▪ SO4 : Sauvegarde Opérationnelle relative à la Prévention et au contrôle de la pollution, Gaz à 

effet de serre, matières dangereuses et utilisation efficiente des ressources; et  

▪ SO5 : Conditions de travail, santé et sécurité  

En outre, le cas échéant, les évaluations devraient examiner, entre autres, les impacts potentiels sur le 

patrimoine culturel et les écoulements environnementaux dans les grands projets de gestion des ressources 

en eau. Toutes les évaluations devraient systématiquement examiner l'éventail complet des impacts 

potentiels sur les collectivités locales affectées, et en particulier sur les groupes vulnérables, y compris les 

populations autochtones. 

Sauvegardes opérationnelles applicables au Programme  

Le contenu, la portée et les objectifs des Sauvegardes Opérationnelles applicables au PAAPS sont 

comme suit :  

SO1 : Évaluation environnementale et sociale : 

Cette sauvegarde primordiale régit le processus de détermination de la catégorie environnementale et 

sociale d'un projet et les conditions de l'Évaluation environnementale et sociale qui en résultent. Les 

conditions couvrent le champ d'application, la catégorisation, l'utilisation de l'Évaluation 

Environnementale et Sociale Stratégique (EESS) et de l'Évaluation de l'Impact Environnemental et 

Social (EIES), Selon le cas, les plans de gestion environnementale et sociale, la vulnérabilité au 

changement climatique, la consultation publique, les impacts sur la communauté, le traitement des 

groupes vulnérables, y compris les peuples autochtones, et les procédures de règlement des griefs. 

SO2 : Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, déplacements des populations et 

indemnisation :  

Cette sauvegarde consolide les conditions et engagements politiques énoncés dans la Politique sur la 

Réinstallation Involontaire de la Banque et intègre également des améliorations visant à accroitre leur 

efficacité opérationnelle. En particulier, la sauvegarde opérationnelle englobe les notions globales et 

prospectives de subsistance et des ressources, pour rendre compte de leurs dimensions sociales et 

culturelles, ainsi que leurs aspects économiques. Elle adopte également une vision progressiste de la 

communauté et de la propriété commune qui soulignent la nécessité cruciale de maintenir la cohésion 

sociale, les structures communautaires et les interactions sociales des liens que la propriété commune 

prévoit. Enfin, la SO met en évidence les principes fondamentaux de la Politique de Réinstallation 

Involontaire en vigueur à la Banque, à savoir (i) la nécessité de fournir une compensation au coût 

intégral de remplacement, (ii) l'importance de parvenir à une réinstallation qui améliore le niveau de 

vie, la capacité de génération de revenus et l'ensemble des moyens de subsistance, et (iii) la nécessité 

de s'assurer que les aspects potentiels des considérations sociales telles que le genre et l'âge ne 

désavantagent par les personnes particulièrement affectées par le projet.  

SO 3 : Biodiversité et services écosystémiques : 
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Cette sauvegarde traduit les engagements stratégiques dans la politique sur la gestion intégrée des 

ressources en eau de la Banque en prescriptions opérationnelles et reflète également les objectifs de la 

Convention sur la Diversité Biologique afin de préserver la biodiversité et promouvoir l'utilisation 

durable des ressources naturelles. Elle reflète l'importance de la biodiversité, ainsi que l’importance 

des services écosystémiques essentiels pour la population. Son contenu a permis améliorer leur 

approche visant à évaluer la manière dont les impacts potentiels des projets sur différents types 

d'habitats peuvent être évités, minimisés ou compensés.  

SO4 : Prévention et contrôle de la pollution, Gaz à effet de serre, matières dangereuses et utilisation 

efficiente des ressources : 

Cette sauvegarde couvre les principaux impacts de la pollution, des déchets et matériaux dangereux 

pour lesquels des conventions internationales sont établies, ainsi que des normes complètes propres à 

l'industrie, qui sont suivies par d'autres banques multilatérales de développement et les institutions 

financières qui ont adopté les Principes de l'Equateur. Elle introduit également un seuil d'émission de 

Gaz à Effet de Serre (GES) pour les projets, en vue de déclencher une analyse approfondie de la 

réduction possible ou des mesures de compensation ainsi que le rapportage des taux d’émission. Les 

emprunteurs ou les clients sont tenus d'envisager des mesures pour améliorer l'utilisation efficiente 

des ressources.  

SO5 : Conditions de travail, santé et sécurité : 

Cette sauvegarde harmonise les conditions de la Banque envers ses emprunteurs ou ses clients avec la 

gamme des conventions de l'OIT concernant les conditions des travailleurs, leurs droits à la protection 

contre les abus ou l'exploitation. Cette SO veille également à l'harmonisation avec la plupart des autres 

BMD, ainsi qu'avec les institutions financières qui ont adopté les Principes de l'Équateur. Elle couvre 

les conditions de travail, les organisations de travailleurs, la prévention du travail forcé ou du travail 

des enfants et la santé et la sécurité professionnelles. 

Tri environnemental et social - Catégorisation 

Dans le cadre du SSI, toutes les opérations de la Banque (en faveur du secteur public et du secteur privé) 

sont classées dans les quatre catégories prévues dans la SO 1 et dans les PEES, à l’aide la liste de contrôle 

du dépistage environnemental et social initial fourni par les PEES (Volume 1, Section 4 de la série sur les 

sauvegardes et la Durabilité). La catégorie détermine le type et la portée de l’évaluation environnementale 

et sociale qui doit être menée, et elle doit être conforme avec les SO spécifiques déclenchées par le projet 

proposé. L’utilisation de la liste de contrôle pour le tri doit être adaptée aux différents types de prêt tels que 

les prêts aux opérations programmatiques, les prêts sectoriels programmatiques, les prêts aux entreprises, 

les plans d’investissement, les projets gérés par les IF et les projets d’investissement ordinaires. 

La décision d’attribuer une catégorie à un projet est prise à l’aide de l’information disponible au moment de 

l’identification du projet. Elle est fondée sur une appréciation de l’expert basée sur les informations suivantes 

: 

▪ Le type et la portée du projet ; 

▪ L’emplacement du projet et la présence de composantes environnementales et sociales sensibles ; 

▪ La portée de l’impact potentiel sur les composantes environnementales et sociales, la possibilité de 

réduire ou d’atténuer cet impact, la possibilité que cet impact soit irréversible ; 

▪ La pertinence, la sensibilité et la valeur de la composante environnementale ou de la question sociale 

probablement en cause ; 

▪ Le risque qu’une sauvegarde opérationnelle spécifique soit déclenchée, c’est-à-dire la nécessité 

d’établir un PAR complet, la non-conformité avec les normes de protection de l’environnement, 

d’hygiène et de sécurité spécifiques, l’impact sur un habitat sensible, etc. 

▪ La vulnérabilité du projet aux effets des changements climatiques. 

▪ Les impacts potentiels sont triés en prenant en compte la zone d’influence du projet, laquelle est 

déterminée sur appréciation de professionnel et englobe : 

- La zone susceptible d’être touchée par le projet lui-même et ses diverses composantes (par 

exemple les voies d’accès ou les sites d’élimination des déchets) ; 

- La zone susceptible d’être touchée par des installations connexes non financées par le projet qui 

n’auraient pas été construites si le projet n’existait pas ou qui ne seraient pas viables sans le 
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projet ; 

- Les zones et les communautés susceptibles d’être touchées par des développements non 

planifiés mais prévisibles causés ou induits par le projet. 

La SO1 de la Banque définit les quatre catégories suivantes :  

▪ Catégorie 1 : Opérations de la Banque ou projets de catégorie 1 sont susceptibles d’entraîner des 

impacts environnementaux et/ou sociaux significatifs ou irréversibles, ou d’affecter 

considérablement des composantes environnementales ou sociales que la Banque ou le pays 

emprunteur considèrent comme étant sensibles. Les opérations basées sur les programmes ou 

d’autres prêts aux programmes régionaux et sectoriels de catégorie 1 nécessitent une évaluation 

environnementale et sociale stratégique (EESS) complète, et les projets d’investissement requièrent 

une évaluation d’impact environnemental et social (EIES), les deux cas de figure conduisant à 

l’élaboration d’un PGES. Dans certains cas, les projets sont inclus dans la catégorie 1 en raison des 

impacts cumulatifs potentiels, ce qui doit être pris en compte dans l’EIES.  

▪ Catégorie 2 : Opérations de la Banque susceptibles de causer moins d’effets environnementaux et 

sociaux indésirables que la catégorie 1. Les projets de catégorie 2 sont susceptibles d’avoir des 

impacts environnementaux ou sociaux défavorables spécifiques au site mais ceux-ci sont moins 

importants que ceux des projets de catégorie 1 et peuvent être réduits par l’application de mesures 

de gestion et d’atténuation appropriées ou par l’intégration de normes et critères de conception 

internationalement reconnus. La plupart des opérations programmatiques et de prêts aux programmes 

régionaux ou sectoriels destinés à financer un ensemble de sous-projets approuvés et mis en œuvre 

par l’emprunteur ou le client sont comprises dans cette catégorie, à moins que la nature, la portée ou 

la sensibilité de la réserve des sous-projets visés comportent un niveau élevé de risques 

environnementaux et sociaux ou ne comportent pas de risques identifiés. Les projets de catégorie 2 

exigent un niveau approprié d’EESS pour les opérations programmatiques, ou EIES pour les projets 

d’investissement adapté au risque environnemental et social attendu, de sorte que l’emprunteur 

puisse préparer et mettre en œuvre un PGES dans le cas d’un projet d’investissement, ou un CGES 

dans le cas des opérations programmatiques pour gérer les risques environnementaux et sociaux des 

sous-projets conformément aux sauvegardes de la Banque. 

▪ Catégorie 3 : Opérations de la Banque présentant des risques environnementaux et sociaux 

négligeables - Les projets de catégorie 3 n’affectent pas négativement l’environnement, directement 

ou indirectement, et sont peu susceptibles d’avoir des impacts sociaux défavorables. Ils ne nécessitent 

donc pas une évaluation environnementale et sociale. Au- delà de la catégorisation, aucune action 

n’est requise. Néanmoins, la conception correcte d’un projet de catégorie 3 pourrait nécessiter la 

réalisation d’analyses spécifiques sur le genre, sur les considérations institutionnelles, ou d’autres 

études spécifiques portants sur les aspects sociaux essentiels en vue d’anticiper et de gérer les impacts 

imprévisibles sur les communautés touchées. 

▪ Catégorie 4 : Opérations de la Banque comportant l’octroi de prêts à des intermédiaires financiers 

(IF). Les projets de catégorie 4 concernent des prêts que la Banque accorde aux intermédiaires 

financiers, qui les rétrocèdent ou investissent dans des sous-projets pouvant produire des effets 

environnementaux et sociaux défavorables. Par analogie les exigences en termes d’EIES ou PGES 

sont similaires. 

Par ailleurs, il faut signaler qu’un projet de catégories 2 ou 3 peut être reclassé respectivement en catégorie 

1 ou si les SO1, 2 et 3 sont déclenchées. Par ailleurs, s’agissant d’un projet de catégorie quelconque, si une 

SO est déclenchée, celui-ci doit satisfaire aux exigences de cette SO. 

Consultation et engagement des parties prenantes 

L'emprunteur ou le client est responsable de la réalisation de consultations adéquates et de la démonstration 

de preuves de celles-ci (à savoir consultation libre, préalable et informée) avec les communautés 

susceptibles d'être affectées par les impacts environnementaux et sociaux et avec les acteurs locaux. Des 

consultations devront être réalisées conformément au Manuel de la Banque sur la consultation. Les 

consultations devront se tenir au début de la préparation du projet. Elles devront être basées sur une analyse 

des parties prenantes, en temps utile dans le contexte des principales étapes de la préparation du projet, et 

d'une manière accessible, pleinement informée à la suite de la divulgation préalable des informations sur 

les projets, et dans une langue appropriée. Les résultats de cette consultation doivent se refléter pleinement 

dans la conception du projet, ainsi que dans la préparation de la documentation du projet. Dans tous les cas, 
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la consultation doit être effectuée en relation avec la publication des informations E&S.  

Dans le cas des projets de Catégorie 1, les communautés et parties prenantes touchées doivent être 

consultées (i) afin d'obtenir leur contribution à la préparation de l'ébauche des Termes de référence de 

l'évaluation environnementale et sociale, (ii) au moment de l'ébauche du résumé et du rapport de l'EIES ou 

de l'ESES ou (iii) au sujet de l'ébauche du PGES. Pour les projets de Catégorie 2, les communautés et 

parties prenantes touchées doivent être consultées au moment des ébauches du Rapport d'évaluation 

environnementale et sociale et du PGES. La consultation doit être menée avec pour objectif d'assurer qu'il 

y a un vaste appui communautaire pour le projet et que les personnes touchées approuvent les mesures 

d'atténuation et de gestion proposées.  

Dans les cas où l'emprunteur ou le client a identifié les groupes vulnérables, y compris les peuples 

autochtones, potentiellement affectés par le projet, l'emprunteur ou le client devra engager la participation 

publique et des consultations sérieuses avec les groupes vulnérables le plus tôt possible dans le cycle de 

projet et les maintenir tout au long de celui-ci. L'emprunteur ou le client doit démontrer que les individus 

ou groupes consultés peuvent représenter efficacement les groupes touchés. En particulier, ce processus 

d'engagement devra :  

▪ Impliquer les instances représentatives et les organisations de la société civile, ainsi que les 

membres des groupes vulnérables eux-mêmes ;  

▪ Assurer l'inclusivité d'une manière socialement et culturellement appropriée ;  

▪ Accorder un délai suffisant aux processus décisionnels des groupes vulnérables ;  

▪ Faciliter l'expression du point de vue des groupes vulnérables, leurs préoccupations et propositions, 

dans la langue et le mode de leur choix, sans manipulation externe, ingérence ou coercition, et sans 

intimidation.  

▪ Respecter la culture, les connaissances et pratiques des groupes vulnérables, particulièrement les 

peuples autochtones.  

Divulgation et accès à l'information  

La politique révisée de la Banque sur la divulgation et l'accès à l'information est basée sur les principes 

de la divulgation maximale, l'accès amélioré à l'information et des exceptions limitées. La Banque vise 

à appliquer ces principes dans le processus d'évaluation environnementale et sociale - en assurant la 

divulgation continue des documents clés au cours du processus et de rendre les documents à la 

disposition du public sur demande et à des étapes clés du cycle du projet à travers le Système Intégrée 

de Tracking des Sauvegardes (ISTS).  

Dans l'intérêt de la divulgation maximale, le processus de divulgation de documents clés sur 

l'évaluation environnementale et sociale doit commencer dans la plupart des cas avec le protocole 

SESA / ESIA de cadrage pour les projets de catégorie 1 et 2.  

Le processus de divulgation doit être mis à jour une fois que les résumés des documents sur l'évaluation 

environnementale et sociale (SESA ou ESIA, y compris les documents de réinstallation PGES et 

nécessaire) de projets de catégorie 1 sont terminés. Ils sont préparés par le personnel du Groupe de la 

Banque avec l’accord de l'emprunteur et comprennent les conclusions du personnel et des 

recommandations concernant les impacts environnementaux et sociaux et des mesures préventives ou 

d'atténuation. Ils seront mis à la disposition du public dans le pays emprunteur, à travers le Centre 

d'Information du Public (CIP), les bureaux extérieurs, le site Web de la Banque, et l'ISTS.  

Pour la catégorie 2 projets, un résumé du PGES sera mis à la disposition du public dans le pays 

emprunteur, à travers le Centre d'Information du Public (CIP), le site Web de la Banque, et l'ISTS.  

Dans tous les cas, l ‘ensemble de la documentation finale et l’évaluation environnementale et sociale 

(SESA ou EIES) seront accessibles au public sur demande et à travers l'ISTS.  

Les départements sectoriels et des pays gèreront toute enquête publique relative à l'information publiée 

par la Banque, avec l'assistance de l'unité chargée des sauvegardes à la Banque. La communication 

entre le Groupe de la Banque et le public doit être documentée et conservée dans un dossier spécifique 

par le secteur opérationnel de la Banque et par les ministères nationaux. Pour la catégorie 4 de projets 

impliquant un Intermédiaire Financier (IF), l'IF doit s'assurer que les sous-projets qui nécessitent une 

ESIA ont fait l’objet de divulgation d'information même dans le pays emprunteur pour les projets de 
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catégorie 1 financés par la Banque.  

Dans les projets où un Plan d’Action de Réinstallation Complet (PAR Complet) est exigé, il est 

divulgué sous forme de document complémentaire au Résumé de l’EIES. Pour tout projet impliquant 

la réinstallation de moins de 200 personnes, un Plan d’Action de Réinstallation Abrégé (PAR Abrégé) 

ainsi que l'ESIA ou l’ESMP doivent être mis à disposition dans les bureaux du Centre d’Information 

du Public (CIP) sur le terrain, et affiché sur le site Internet du Groupe de la Banque pour examen et 

commentaires du public.  

Mécanisme de règlement des griefs et de redressement des tords  

L'emprunteur ou le client devra établir un système local crédible, indépendant et autonome de 

règlement des griefs et de redressement des tords dans le but de recevoir, de faciliter et d’assurer le 

suivi des griefs et préoccupations des personnes affectées par les conséquences environnementales et 

sociales du projet.  

Mise en œuvre de mesures de sauvegarde  

Pendant l'exécution du projet, l'emprunteur ou le client est responsable de la mise en œuvre du PGES 

et rendra compte à la Banque sur les activités clés de gestion et de suivi énoncées dans le PGES. La 

Banque surveillera la mise en œuvre du PGES à travers ses missions de supervision. Dans des 

circonstances particulières, la Banque peut procéder à des (missions de) vérifications de 

conformité. 

 


